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La	29ème	plénière	de	l’IDAK	s’est	organisée	les	mardi	13	et	mercredi	14	mars	dans	la	salle	du	Kalubwe	
Lodge.		

Pour	la	première	fois,	le	CP	IDAK	fonctionne	sous	régime	de	subvention	locale	accordée	par	la	GIZ	et	
s’occupe	donc	intégralement	de	toute	l’organisation	et	de	la	gestion	administrative	et	financière	de	
l’évènement.	Au-delà	de	subvention	de	 la	GIZ,	 l’IDAK	bénéficie	également	de	 l’appui	sous	 forme	de	
subventions	de	 la	part	du	Gouvernement	Provincial	du	Lualaba	et	du	Gouvernement	Provincial	du	
Haut-Katanga.		

Le	thème	choisi	par	cette	plénière	porte	sur	les	Objectifs	du	Développement	Durable	adoptés	par	les	
Nations	Unies	en	2015	et	que	la	RDC	a	ratifié.	Quelle	peut	être	la	contribution	du	secteur	privé	à	la	
mise	en	œuvre	de	ces	objectifs	?	

Il	s’agit	de	revenir	en	réalité	sur	les	fondamentaux	mêmes	de	l’IDAK,	à	savoir	la	contribution	du	secteur	
privé	à	la	mise	en	œuvre	des	actions	de	développement	local	autour	des	sites	d’exploitation	dans	le	
cadre	de	la	RSE	mais	aussi	plus	généralement	dans	le	cadre	de	l’appui	à	la	planification	et	la	mise	en	
œuvre	des	investissements	structurants	dans	leur	aire	d’activité,	mais	aussi	au-delà.		

Depuis	 les	 premières	 rencontres	 de	 l’IDAK,	 il	 est	 donc	 question	 d’harmoniser	 les	 investissements	
durables	 	 au	Katanga	 -	 ce	 sont	 les	 initiales	mêmes	de	 l’IDAK	 -	 et	 pour	 cela	d’organiser	 la	mise	 en	
cohérence	des	plans	de	développement	durables	des	 entreprises	avec	 les	plans	de	développement	
provinciaux	et	les	plans	de	développement	locaux	des	ETD	dans	une	logique	gagnant-gagnant	entre	
les	entreprises,	les	provinces,	les	ETD	et	les	populations	locales.		

	

		

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	 	

1. INTRODUCTION	

Figure	1:	SE	M.	Alain	Ilunga	Kasongo,	Ministre	des	
Mines	du	Haut-Katanga	
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La	 séance	d’ouverture	de	 la	29ème	plénière	de	 l’IDAK	a	débuté	 comme	à	 l’accoutumée	par	 l’hymne	
national	 chanté	 en	 chœur,	 suivi	 d’une	brève	 introduction	du	modérateur	pour	 rappeler	 les	 grands	
principes	de	l’IDAK	et	présenter	la	thématique	du	jour.	Un	tour	de	table	a	permis	à	tous	les	participants	
de	se	présenter	et	à	tout	le	monde	de	constater	la	présence	effective	des	représentants	de	toutes	les	
parties	prenantes,	gouvernement,	secteur	privé	et	société	
civile	en	présence	également	des	Ministres	Provinciaux	de	
la	 Santé	 et	 de	 l’Environnement	 du	 Lualaba,	 du	Ministre	
Provincial	 des	 Mines	 du	 Haut-Katanga,	 représentant	 le	
Gouverneur	 empêché,	 et	 du	 Directeur	 de	 cabinet	 de	
l’Assemblée	Provinciale	du	Haut-Katanga,	représentant	le	
Président	de	l’Assemblée	en	voyage.		

Mme	Massele,	Présidente	de	l’IDAK,	a	prononcé	le	mot	de	
bienvenue	à	tous	les	participants	et	invités,	et	le	discours	
d’ouverture	 a	 été	 prononcé	 par	 SE	 M.	 Le	 Ministre	
Provincial	des	Mines	du	Haut-Katanga,	au	nom	de	SE	M.	Le	
Gouverneur	de	Province.		

Le	 modérateur	 a	 parcouru	 ensuite	 le	 programme	 de	 la	
29ème	plénière.	

Aussitôt	après	 la	pause-café,	 le	modérateur	 a	 installé	un	
premier	panel	de	discussion	informelle,	sans	présentation	
PowerPoint,	 en	 invitant	 des	 représentants	 des	 3	
composantes	 de	 l’IDAK	 choisis	 dans	 la	 salle	 à	 venir	
échanger	sur	le	concept	des	ODD	et	le	lien	avec	le	secteur	
privé.	Cette	formule	est	désormais	coutumière	à	l’IDAK,	elle	permet	d’introduire	le	sujet	principal	de	
la	rencontre	en	faisant	en	sorte	que	les	participants	s’expriment	eux-mêmes	sur	leur	compréhension	
de	 la	 thématique.	 Cela	 permet	 notamment	 de	 comprendre	 les	 écarts	 qu’il	 peut	 y	 avoir	 dans	
l’interprétation	du	concept	entre	les	personnes	et/ou	les	parties	prenantes	de	l’IDAK	en	général.	Et	
cela	permet	à	toute	l’assistance	de	se	rendre	compte	des	différences	d’interprétation	entre	les	acteurs	
eux-mêmes.	Cette	fois	encore,	le	panel	a	permis	de	constater	que	pour	la	plupart	des	panelistes,	leur	
connaissance	des	ODD	n’allait	pas	beaucoup	au-delà	de	savoir	qu’ils	existent	et	que	cela	concerne	tous	
les	pays	du	monde.	La	première	question	posée	à	M.	Popopo	de	la	Division	du	Plan	a	permis	d’entrée	
de	 jeu	de	 clarifier	 le	 lien,	mais	aussi	 la	différence,	 entre	 les	OMD	promulgués	 en	2000	et	 les	ODD	
adoptés	en	2015.		

Après	cela,	les	deux	présentations	de	la	matinée	portaient	sur	le	PNSD,	plan	national	stratégique	de	
développement	par	M.	Pierrot	Kasenga,	directeur	au	Ministère	national	du	Plan,	et	sur	le	Plan	triennal	
de	développement	de	la	Province	du	Lualaba,	par	SE.	M.	Le	Ministre	Provincial	de	la	Santé	du	Lualaba.	

Bien	 que	 non	 encore	 formellement	 adopté,	 il	 était	 essentiel	 de	 comprendre	 la	 démarche	 de	
planification	qui	a	évolué	par	phases	successives	depuis	les	années	2000	avec	le	DSRP	intérimaire,	
suivi	du	DSRP	1	puis	du	DSRP	2	et	maintenant	du	PNSD.	Des	leçons	tirées	par	ces	différents	exercices	
est	né	le	concept	rénové	de	PNSD	intégrant	les	principales	priorités	des	ODD.	Toutefois,	le	document	

2. DÉROULEMENT	ET	PRINCIPAUX	ÉCHANGES	

Figure	2:	SE	M.	Samy	Kayombo	Mukanza,		
Ministre	de	la	Santé-Education	du	Lualaba	
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doit	 encore	passer	par	 le	 crible	des	discussions	participatives	multiacteurs	pour,	 en	principe,	 être	
finalisé	 fin	mars	2018.	 Il	est	prévu	ensuite	que	chaque	province	du	pays	se	base	sur	le	PNSD	pour	
terminer	la	préparation	de	son	propre	plan	provincial	de	développement	d’ici	à	fin	juin	2018.	

Les	nombreuses	questions	qui	ont	suivi	ont	permis	aux	deux	présentateurs	de	détailler	davantage	
l’approche	nationale	tout	comme	l’approche	provinciale	de	planification,	et	mieux	comprendre	à	la	fois	
l’intérêt	du	processus	mais	aussi	les	faiblesses	actuelles	de	communication	et	de	collaboration	entre	
les	différents	niveaux	de	gouvernance.		

Après	le	déjeuner,	 il	s’agissait	de	rentrer	cette	 fois	clairement	dans	le	sujet	des	ODD,	qu’est-ce	que	
c’’est	?	qui	est	concerné	?	comment	les	utiliser	?	quel	lien	avec	la	RSE	dont	l’IDAK	fait	 la	promotion	
depuis	2011	?	

Le	premier	exposé,	par	M.	Félix	Baengenga,	secrétaire	général	du	réseau	GLOBAL	COMPACT	de	la	RDC,	
commence	par	présenter	ce	qu’est	le	Global	Compact,	organisation	d’entreprises	privées	au	niveau	
international	placé	sous	la	bannière	des	Nations	Unies,	engagée	dans	la	promotion	des	ODD	dans	170	
pays	 avec	 plus	 de	 9500	 entreprises	 représentant	 environ	 60	 millions	 de	 salariés.	 En	 RDC,	
l’organisation	est	encore	très	jeune	et	ne	compte	encore	que	peu	de	membres,	mais	elle	commence	à	
prendre	 forme,	 à	 développer	 des	 partenariats	 et	 à	 se	 faire	 connaitre	 pour	 motiver	 de	 nouvelles	
entreprises	à	adhérer	à	la	démarche	et	s’engager	sur	la	mise	en	œuvre	des	ODD	à	leur	niveau.		

L’exposé	de	Mme	Dorothée	Massele,	représentante	de	l’entreprise	TFM	et	de	la	Chambre	des	Mines	de	
RDC,	et	présidente	(sortante)	de	l’IDAK,	commence	par	rappeler	à	tous	ce	qu’est	l’IDAK,		son	histoire,	
son	 fonctionnement,	 et	 son	 rôle	 dans	 la	promotion	 de	 la	RSE	 auprès	 des	 entreprises	minières	 au	
Katanga.	La	Chambre	des	Mines	et	l’IDAK	ont	produit	le	guide	RSE	pour	le	Katanga	et	lancé	le	processus	
de	monitoring	RSE	pour	faire	le	suivi	des	actions	conduites	par	les	entreprises	depuis	l’adoption	du	
guide.	En	faisant	l’analyse	comparée	de	la	RSE	et	des	ODD,	on	comprend	mieux	la	très	grande	proximité	
entre	les	deux	approche,	la	première	étant	focalisée	sur	l’entreprise	et	son	environnement	immédiat,	
notamment	sur	les	questions	sociales	et	environnementales,	la	seconde	ayant	une	vision	plus	large,	
plus	inclusive	et	prenant	en	compte	également	la	question	économique	et	les	besoins	de	planification	
structurante	verticale	et	horizontale.		

M.	 Yvon	Mbwebwe,	 conseiller	 GIZ,	 s’est	 attaché	 quant	 à	 lui	 à	 présenter	 de	manière	 systématique	
chacun	des	17	ODD	et	à	faire	le	lien	avec	le	secteur	minier	katangais.	Parmi	la	multitude	de	critères	et	
indicateurs	qualifiant	les	17	ODD,	quels	sont	ceux	qui	intéressent	plus	particulièrement	les	entreprises	
du	secteur	minier	congolais	?	On	peut	imaginer	que	pour	beaucoup	de	participants,	c’était	la	première	
fois	qu’ils	rencontraient	ainsi	les	ODD	un	par	un	avec	en	prime	une	contextualisation	pour	le	Katanga.		

La	 dernière	 présentation	 de	 la	 série	 a	 été	 faite	 par	 M.	 Auguste	 Mutombo,	 d’Alternative	 Plus,	
organisation	de	la	société	civile.	Il	‘agissait	cette	fois	de	faire	le	lien	entre	l’expérience	d’harmonisation	
des	PDD	des	entreprises	avec	les	PDL	des	ETD	(2	cas	concrets	avec	l’entreprise	KAMOA	à	Lufupa	et	à	
Luilu).	 Il	 a	 rappelé	 les	 fondamentaux	 de	 la	 planification	 du	 développement	 et	 présenté	 ces	 deux	
expériences	d’harmonisation,	expériences	qui	devraient	en	toute	logique	être	réitérées	dans	toutes	les	
ETD	 où	 travaillent	 des	 entreprises	 minière	 d’une	 taille	 significative.	 Et	 cet	 exercice	 devrait	
systématiquement	intégrer	la	logique	des	ODD,	désormais	applicable	à	tous	et	dans	tous	les	cas	de	
figure,	même	s’il	semble	difficile	à	court	terme	de	prendre	en	compte	l’ensemble	des	17	ODD.		
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Les	 échanges	 ont	 permis	 de	 faire	
préciser	par	les	orateurs	les	similitudes	
entre	 RSE	 et	 ODD	 mais	 aussi	 de	 les	
replacer	 plus	 clairement	 dans	 leur	
contexte	en	terme	de	niveau	de	mise	en	
œuvre	 et	 d’intégration	 des	 parties	
prenantes.		

Le	 lendemain	 matin,	 le	 modérateur	 a	
commencé	 la	 seconde	 journée	 de	
plénière	 par	 un	 rappel	 de	 l’ensemble	
des	présentations	et	des	principales		

Figure	3:	Réaction	de	l'assistance	à	la	suite	des	exposés	

idées	ressorties	de	la	première	journée.	Ensuite,	constatant	que	les	deux	orateurs	attendus	de	Kinshasa	
représentant	le	PNUD	et	l’observatoire	des	ODD	n’avaient	pas	pu	finalement	se	déplacer,	le	reste	de	la	
matinée	fut	laissé	au	3	orateurs	de	la	FEC,	d’Equity	Bank	et	d’Elan,	en	comprenant	que	les	deux	derniers	
sont	des	partenaires	de	Global	Compact,	introduits	à	l’IDAK	pour	présenter	leurs	approches	RSE	et	de	
dynamisation	de	l’économie	locale	et	régionale.		

Le	représentant	de	la	FEC	a	repris	rapidement	la	présentation	des	ODD	et	confirmé	l’implication	des	
entreprises	 dans	 cette	 démarche	 internationale.	 Il	 a	 cependant	 voulu	 insister	 sur	 les	 préalables	
nécessaires	 pour	 que	 les	 entreprises	 puissent	 s’engager	 concrètement,	 que	 ce	 soit	 en	 termes	 de	
priorisation	que	de	gouvernance,	d’amélioration	du	climat	des	affaires	ou	de	fiscalité.	Il	rappelle	que	
les	grandes	entreprises	sont	d’ores	et	déjà	engagées	dans	la	mise	en	œuvre	de	la	RSE	et,	à	ce	titre,	
devraient	mieux	 faire	 connaitre	 leurs	 actions,	 dont	 la	plupart	 sont	 conformes	 aux	ODD.	 Il	 renvoie	
finalement	 l’essentiel	 de	 la	 responsabilité	 en	 matière	 d’amélioration	 de	 la	 gouvernance	 à	
l’administration	publique	nationale	et	provinciale	et	à	leurs	gouvernants.		

La	 présentation	
suivante,	 par	 M.	
Crispin	 Tumba,	
d’Equity	 Bank,	
partenaire	 de	

GLOBAL	
COMPACT,	 était	
l’occasion,	 non	
seulement	 de	
faire	 connaitre	 le	
concept	 innovant	
de	 cette	 banque	
dont	 le	 siège	 est	
au	 Kenya,	 mais	
dont	 une	 partie	

du	capital	provient	de	banques	publiques	de	développement	(KfW,	BIO,	SFI,	DOEN),	mais	surtout	sa	
politique	et	ses	actions	en	matière	de	RSE	sur	l’ensemble	de	leur	réseau,	au	Kenya	tout	d’abord,	mais	
aussi	progressivement	au	sein	des	 filiales,	notamment	en	RDC.	Equity	Bank	a	une	éthique	et	 le	 fait	

Figure	4:	MM	les	Ministres	du	Lualaba	et	du	Haut-Katanga	et	M.	le	Dircab	de	l’Assemblée	
Provinciale		
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savoir	au	 travers	des	activités,	 allant	dans	 le	 sens	du	développement	durable,	 du	 financement	des	
actions	vertes,	et	s’interdisant	les	financements	non-compatibles	avec	ses	valeurs.		

La	dernière	présentation,	par	le	représentant	du	programme	ELAN,	partenaire	de	GLOBAL	COMPACT,	
M.	 Alix	 Noiraud,	 extractive	 lead,	
visait	 à	 faire	 connaitre	 l’approche	
de	 dynamisation	 des	 écosystèmes	
économiques	 prônée	 par	 le	
programme	 financé	 par	 la	
coopération	 britannique	 (UKAID-
DFID)	 en	 RDC.	 Pour	 le	 secteur	
minier	 katangais,	 ce	 sont	 tout	
particulièrement	le	développement	
de	 partenariats	 autour	 des	
questions	de	promotion	agricole,	de	
promotion	 de	 l’énergie	
renouvelable	et	de	promotion	de	la	
bancarisation	 à	 distance	 pour	 les	
zones	reculées/isolées,	qui	sont	les	priorités.	L’approche	consiste	à	identifier	les	acteurs,	nouer	des	
partenariats,	 proposer	 des	 incitatifs	 et	 promouvoir	 des	 actions	 qui	 pourront	 engendrer	 du	
développement	économique	autoportant	et	donc	durable	avec	une	focalisation	sur	l’amélioration	des	
revenus	des	populations	locales.	Les	partenaires	de	l’IDAK	sont	invités	à	s’approprier	cette	démarche	
dans	le	cadre	de	leurs	actions	RSE	et	de	prise	en	compte	des	ODD.	

La	 matinée	 s’est	 terminée	 avec	 un	
échange	 nourri	 où	 les	 ministres	
provinciaux	présents	se	sont	exprimés	
pour	 commenter	 les	 présentations	 et	
participer	 aux	 discussions	 avec	 les	
autres	 parties	 prenantes.	 Tout	 le	
monde	 est	 convaincu	 de	 la	 nécessité	
d’intégrer	 les	 ODD	 dans	 toutes	 les	
démarches	 de	 planification	 tant	 au	
niveau	national,	que	provincial	ou	local,	
idem	 au	 niveau	 des	 PDD	 des	
entreprises	et	de	leurs	actions	RSE.	

	

C’est	 sur	 ce	 constat	 d’un	 consensus	 général	 sur	 la	 nécessité	 de	 mieux	 intégrer	 les	 ODD	 dans	 les	
différents	exercices	de	planification	stratégique	et	opérationnelle	que	ce	sont	ensuite	réunies	les	trois	
composantes	de	l’IDAK	autour	de	leurs	représentants	du	CP	IDAK	:	public,	privé	et	société	civile.	Les	
groupes	ont	travaillé	aussitôt	après	le	déjeuner	pendant	environ	une	heure	trente.		

Tout	 le	monde	s’est	ensuite	retrouvé	en	plénière	pour	 la	mise	en	commun	des	propositions	et	des	
engagements	des	diverses	parties.		

Les	textes	ont	été	lus	ensemble,	discutés	et	amendés	sous	la	houlette	du	modérateur	pour	parvenir	à	
un	consensus	acceptable	par	tous.	Cf.	section	suivante.		

Figure	6:	Commentaires	de	M.	le	Ministre	Provincial	du	Lualaba	

Figure	5:	Présentation	du	programme	ELAN	de	DFID,	partenaire	de	
GLOBAL	COMPACT	
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Figure	9:	Réunion	en	carrefour/	Composante	société	civile	

Figure	8:	Réunion	en	carrefour/	Composante	Gouvernement	

Figure	7:	Réunion	en	carrefour/composante	secteur	privé 	̀
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Après		l’adoption	des	recommandations	de	la	plénière,	et	en	présence	des	Ministres	Provinciaux	du	Lualaba	et	
du	Haut-Katanga,	le	Comité	de	Pilotage	de	l’IDAK	s’est	présenté	devant	l’assistance	pour	procéder	publiquement	

à	 la	 remise-reprise	 de	 la	
présidence	 tournante	 de	
l’IDAK	 entre	 le	 secteur	 privé,	
présidence	 sortante	 assurée	
par	Mme	Dorothée	Masselé,	et	
la	présidence	entrante	de	la	la	
Société	 Civile	 assurée	
désormais	 par	 Me	 Freddy	
Kitoko	de	la	plateforme	DESK.		

Mme	 Massele	 a	 prononcé	
quelques	 mots	 de	
remerciement	 et	
d’encouragement	 au	 CP	 de	
l’IDAK	 pour	 poursuivre	 sa	
tâche,	 précisant	 qu’elle	 reste	
active	au	sein	de	l’IDAK.	

	

Le	 nouveau	 président	 du	 CP	 IDAK,	 Me	 Kitoko	 a	
remercié	la	désormais	ex-présidente	et	recueilli	de	se	
mains	les	sceaux	et	la	documentation	administrative	et	
financière	 de	 l’IDAK,	 marques	 de	 sa	 prise	 de	
responsabilité.		

Prenant	 à	 nouveau	 la	 parole,	 il	 a	 précisé	 que	 Mme	
Massele	 ne	 sera	 pas	 seulement	 membre	 du	 CP	
représentant	le	secteur	privé	mais	qu’elle	est	nommée	
séance	 tenante	 comme	 nouvelle	 chargée	 de	
communication	et	de	promotion	de	l’IDAK.	

	

	

	

	

	

Le	 nouveau	 présidium	 du	 CP	 IDAK	 est	
désormais	constitué	de	Me	Freddy	Kitoko,	
Président	du	CP/Société	civile,	M.	Fortunat	
Kandé,	 Vice-Président	 chargé	 des	
programmes/secteur	privé,	et	M.	Popopo,	
Vice-Président	 chargé	 des	 finances/	
Secteur	public.		

Le	 reste	 du	 Comité	 de	 Pilotage	 reste	
inchangé	 avec	 au	 total	 12	 membres	
statutaires	 représentant	 les	 3	
composantes	de	l’IDAK.	
	

	

Figure	10:	Séance	de	passation	de	la	présidence	tournante	de	l’IDAK	du	secteur	
privé	à	la	société	civile	

Figure	11:	Remise-reprise	des	sceaux	de	l'IDAK	

Figure	12:	Nouveau	présidium	du	CP	IDAK	
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La	cérémonie	de	clôture	s’est	ensuite	 tenue	avec	 le	nouveau	président	du	CP	 IDAK	Me	Kitoko	et	SE	M.	M.	 le	
Ministre	des	Mines	du	Haut-Katanga,	qui	a	remercié	tout	le	monde	de	leur	participation	active,	de	la	richesse	des	
présentations	et	des	débats,	et	de	la	qualité	du	dialogue	instaurée	au	sein	de	la	plénière	IDAK.		

Après	l’hymne	national	chanté	en	chœur,	tout	le	monde	est	invité	à	partager	un	cocktail	dans	la	joie	et	la	bonne	
humeur,	en	toute	convivialité.		

	

	

	

	

	

A	 l’issue	de	la	plénière,	tous	les	
participants	 ont	 pu	 récupérer	
séance	 tenante	 la	 totalité	 des	
présentations	 et	 des	
recommandations	 sous	 format	
électronique.	
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	 	

Figure	13:	Partage	de	la	documentation	de	l'IDAK	29	à	tous	les	participants	à	
la	fin	de	la	plénière	sous	format	électronique	
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3. PRINCIPAUX	RÉSULTATS	DES	ÉCHANGES	
	

		27ème	plénière	IDAK		

Mardi	03	au	mercredi	14	Mars	2018	à	Lubumbashi	

Thème	

«	Contribution	 du	 secteur	 privé	 dans	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 Objectifs	 de	 Développement	
Durable»	

Préambule	

Après	avoir	préparé	un	guide	RSE	pour	le	secteur	minier	du	grand	Katanga,	il	est	apparu	opportun	au	
Comité	de	Pilotage	de	l’IDAK	de	regarder	de	près	les	ODD	adoptés	depuis	2015	par	les	Nations	Unies	
et	 d’étudier	 avec	 les	 diverses	 parties	 prenantes	 comment	 ces	 ODD	 sont	 pris	 en	 compte	 dans	 les	
principes	et	questions	centrales	de	la	RSE	des	entreprises	et	de	manière	plus	large	dans	les	documents	
de	planification	du	développement	des	provinces	et	des	ETD.		

En	présence	des	Ministres	du	Gouvernement	du	Lualaba	 et	du	Gouvernement	du	Haut-Katanga,	 la	
plénière	 IDAK	 a	 passé	 en	 revue	 les	 ODD	 des	 Nations	 Unies,	 mais	 aussi	 les	 principaux	 outils	 de	
planification	du	développement	durable	en	RDC,	notamment	le	PNSD	au	niveau	central	et	les	PQDP	et	
PDL	 au	 niveau	 décentralisé.	 	 Les	 actions	 et	 mécanismes	 de	 concertation	 du	 secteur	 privé	 ont	 été	
présentés	au	niveau	national	et	international	avec	Global	Compact,	au	niveau	régional	avec	la	FEC	et	
la	Chambre	des	Mines.	L’importance	de	l’IDAK	dans	l’élaboration	et	la	mise	en	œuvre	du	guide	RSE	au	
Katanga	est	souligné	et	l’analyse	comparée	de	la	RSE	versus	les	ODD	permet	de	mettre	en	évidence	la	
très	grande	proximité	entre	les	deux	approches.	L’exemple	des	actions	RSE	de	la	banque	Procrédit	a	
permis	de	 voir	 ce	qui	 se	 fait	 en	dehors	des	 entreprises	minières	 et	 le	projet	ELAN	a	présenté	 son	
concept	de	dynamisation	des	écosystèmes	économiques	en	faveur	des	populations	pauvres	en	RDC,	et	
dans	les	zones	minières	en	particulier.		

Les	débats	en	plénière	puis	en	carrefour	ont	permis	de	clarifier	les	concepts,	de	mieux	comprendre	les	
ODD	et	de	faire	le	lien	avec	la	RSE	et	avec	les	exercices	de	planification	que	ce	soit	au	niveau	central	ou	
au	niveau	décentralisé,	dans	le	secteur	public	et	dans	le	secteur	privé.		

A	l’issue	des	débats	en	groupes	et	en	plénière,	l’IDAK	recommande	:	

A	l’État	congolais	:	

- Associer	tous	les	acteurs	du	développement	dans	le	processus	d’élaboration	du	plan	d’action	
de	la	mise	en	œuvre	des	ODD	;	

- Créer	des	cadres	de	concertation	sur	le	développement	entre	le	Gouvernement,	les	Entreprises	
privées,	les	non	minières	et	la	communauté	locale	;	

- Aligner	les	outils	de	planification	locale	et	provinciale	aux	outils	nationaux	et	internationaux	
(ODD)	;	

- Définir	au	niveau	provincial	les	objectifs	prioritaires	en	vue	de	permettre	aux	autres	acteurs	
du	développement	(Entreprises	et	Société	Civile)	d’aligner	leurs	projets	;	

- Financer	au	niveau	provincial	 le	processus	d’élaboration	et	de	mise	en	œuvre	des	PDL	des	
ETD	;	

- Harmoniser	les	programmes	de	développement	durable	des	entreprises	dans	le	cadre	de	la	
RSE	avec	le	programme	de	développement	des	ETD	concernées	;	

- Vulgariser	le	concept	ODD	et	encourager	les	structures	qui	les	mettent	en	œuvre	;	
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- Garantir	la	mise	en	œuvre	des	accords	signés	entre	les	entreprises	et	les	communautés	;	
- Mettre	en	place	avec	le	Ministère	du	Plan	les	mécanismes	de	suivi	et	de	contrôle	des	projets	;	
- Encourager	 les	 projets	 innovants	 qui	 permettent	 notamment	 l’accès	 à	 la	 bancarisation,	 à	

l’énergie,	aux	marchés,	etc.	;	
- Affecter	suffisamment	de	ressources	pour	l’assainissement	des	villes	;	
- Promouvoir	 le	secteur	du	recyclage	des	déchets	pour	permettre	aux	privés	de	contribuer	à	

l’assainissement	des	villes	et	communautés	;	
- Renforcer	la	transparence	dans	la	gestion	des	finances	publics	(taxes,	impôts,…)	;			
- Renforcer	la	transparence	dans	la	passation	des	marchés	publics	(ODD1,	ODD8,	ODD2)	;	
- Rappeler	fermement	à	la	REGIDESO	et	la	SNEL	leurs	responsabilités	régaliennes	en	matières	

de	services	à	la	communauté	;	
- Mettre	 en	place	une	 cellule	provinciale	multipartite	de	 suivi	 des	ODD	et	de	promotion	des	

opportunités	d’affaire	découlant	de	la	mise	en	œuvre	des	ODD	prioritaires	;	
- Promouvoir	la	formation	des	jeunes	pour	développer	les	compétences	qui	seront	nécessaires	

demain	 au	 développement	 des	 nouvelles	 technologies	 (formation	 universitaire	
professionnelle).		

- Mettre	à	la	disposition	du	public	le	Plan	de	Développement	de	la	province.	

Aux	entreprises	:	

- Renforcer	la	communication	sur	leurs	actions	RSE	;	
- Renforcer	les	mécanismes	d’harmonisation	des	PDD	des	entreprises	 	avec	les	PDL		des	ETD	

dans	la	mise	en	œuvre	des	actions	RSE	;	
- Intérioriser	de	manière	systématique	les	informations	relatives	aux	ODD	dans	toute	action	de	

communication	;	
- Adopter	une	politique	de	gestion	des	déchets	issue	de	l’activité	minière	et	industrielle	;	
- Développer	dans	chaque	entreprise,	minière	et	non	minière,	un	département	RSE	rattaché	à	la	

direction	générale	;	
- Mobiliser	toutes	les	entreprises	dans	tous	les	secteurs	pour	l’appropriation		et	l’insertion	des	

ODD/RSE	dans	leur	vision	managériale.		

A	la	Société	civile	:	

- Renforcer	 les	mécanismes	d’éducation	civique	pour	 l’appropriation	des	actions	RSE	par	 les	
communautés	bénéficiaires	:		

- Se	positionner	comme	acteur	de	mise	en	œuvre	des	projets	;	
- Signer	des	accords	de	partenariat	avec	le	Gouvernement	tant	au	niveau	provincial	que	national	

pour	la	mise	en	œuvre	des	projets	en	rapport	avec	les	ODD	;	
- Mobiliser	les	ressources	financières	auprès	de	l’État,	des	institutions	locales	et	internationales	

et	des	entreprises	;	

A	l’IDAK	

- Assurer	une	large	diffusion	des	concepts	ODD	et	RSE.	

Fait	à	Lubumbashi,	le	14	mars	2018			

Les	participants	 	 	 	

	 	 idakbureau@gmail.com	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

13	

	

ES	

4. Comité	de	pilotage	de	l’IDAK	du	15	mars	2018	
	
	Le	Comité	de	Pilotage	s’est	réuni	dans	les	locaux	de	la	GIZ		le	Jeudi	15	mars	2018	après-midi	avec	un	seul	point	
à	l’ordre	du	jour,	faire	le	bilan	de	la	plénière	29	sur	les	ODD.		

Étaient	présents	:	Me	Kitoko,	Président,	M.	Kandé,	Vice-Président,	M.	Popopo,	Vice-Président,	Mme	Massele	et	
M.	Mbwebwe	et	Mme	Munga,	GIZ,	et	M.	JM	Noiraud,	consultant-modérateur.		

De	l’avis	de	tous,	la	29ème	plénière	est	une	réussite	dont	le	sujet	était	pertinent	car	peu	connu	par	la	plupart	
des	gens	alors	que	les	ODD	devraient	être	le	but	de	toutes	les	actions	entreprises	dans	le	cadre	de	la	RSE	comme	
de	la	planification	stratégique	et	opérationnelle	des	Provinces	et	des	ETD.	

Participation	:	jour	1	:	113	et	jour	2	une	centaine.	On	constate	que	tout	le	monde	ne	s’est	pas	inscrit.	En	fait,	il	y	
a	en	plus	tous	les	gardes	du	corps	des	autorités,	les	chauffeurs,	les	hôtesses,	et	les	journalistes	qui	sont	présents	
également.	Le	seul	souci	est	que	cela	augmente	le	nombre	de	bouches	à	nourrir	lors	des	repas,	sans	que	cela	ne	
soit	 réellement	 pris	en	 compte.	 Il	 faudrait	mieux	 tenir	 compte	 de	 cela	 pour	 le	 future	 dans	 la	 commande	 au	
traiteur.	

La	salle	de	Kalubwe	Lodge	est	désormais	une	routine	pour	l’IDAK.	Pas	de	souci	particulier,	tout	fonctionne	bien	
ou	de	manière	acceptable.	On	pourrait	seulement	réitérer	la	demande	de	faire	le	service	pause-café	et	déjeuner	
en	2	tables	séparées	pour	accélérer	les	choses	et	gagner	un	peu	de	temps.		

Concernant	 les	orateurs,	 tous	ceux	qui	ont	confirmés	étaient	présents.	On	regrette	cependant	 l’absence	du	
représentant	du	PNUD	et	celui	de	l’observatoire	des	ODD	devant	venir	de	Kinshasa,	mais	qui	ont	désisté	la	veille	
de	la	plénière	pour	des	raisons	administratives.	On	constate	pour	le	féliciter	que	le	niveau	des	présentations	était	
élevé,	avec	de	bons	supports	PowerPoint	(sauf	un)	et	que	cela	reflète	la	montée	en	qualité	de	l’IDAK	;	de	bonnes	
présentations	permettant	ensuite	un	bon	dialogue.	Le	partenariat	avec	GLOBAL	COMPACT	est	une	bonne	chose,	
l’organisation	est	venue	avec	3	présentateurs	qui	ont	faits	des	interventions	très	pertinentes.	

Concernant	 les	 représentants	 du	 Gouvernement,	 on	 souligne	 la	 présence	 durant	 toute	 la	 plénière	 des	
Ministres	 de	 la	 Santé-Éducation	 et	 de	 l’Environnement	 du	 Lualaba,	 et	 celle	 du	Ministre	 des	Mines	 du	Haut-
Katanga,	 de	même	que	 celle	 du	Directeur	 de	cabinet	 de	 l’Assemblée	Provinciale	 du	Haut-Katanga.	 Tous	 ont	
exprimé	leur	satisfaction	à	l’issue	de	la	plénière,	ce	qui	démontre	qu’ils	ont	acquis	des	connaissances	et	apprécié	
les	échanges	entre	les	composantes	de	l’IDAK.	Le	seul	bémol	est	qu’en	présence	des	Ministres,	les	fonctionnaires	
représentant	les	diverses	administrations	ont	tendance	à	rester	plus	silencieux	qu’à	l’accoutumée.		

Concernant	le	secteur	privé,	on	apprécie	la	présence	de	quelques	entreprises	non-minières,	mais	on	regrette	
toutefois	que	le	nombre	total	d’entreprises	présentes	est	resté	plus	faible	que	prévu.	Cela	démontre	que	les	ODD	
ne	sont	pas	encore	bien	compris	comme	une	nécessité	par	les	entreprises,	ce	qui	fait	dire	qu’il	faudra	renouveler	
l’expérience	autour	des	ODD	dans	une	autre	plénière,	avec	peut	être	un	sujet	plus	mobilisateur,	 comme	par	
exemple	:	 «		 comment	 faire	 que	 la	 mise	 en	 œuvre	 des	 ODD	 devienne	 des	 opportunités	 d’affaires	 pour	 les	
entreprises	?	».		

Concernant	 la	société	civile,	elle	est	venue	nombreuse,	 très	attentive,	un	peu	comme	à	 l’école,	démontrant	
encore	 une	 fois	 que	 le	 sujet	 a	 intéressé	 tout	 le	 monde	 mais	 qu’il	 n’était	 pas	 réellement	 connu	 et	 compris	
auparavant.	En	réalité,	il	y	avait	une	confusion	réelle	entre	OMD	et	ODD,	confusion	qui	a	été	clarifiée,	mais,	encore	
une	fois,	cela	veut	dire	aussi	que	le	sujet	des	ODD	mérite	d’être	travaillé	à	nouveau.	

Pour	le	futur,	il	serait	bon	de	revenir	sur	la	question	des	ODD	pour	être	plus	précis,	et	de	mieux	faire	encore	le	
lien	avec	les	PDD	des	entreprises,	et	les	PDQP	et	PDL	au	niveau	des	provinces	et	des	ETD,	et	surtout	démontrer	
que	des	opportunités	d’affaire	sont	à	saisir	dans	le	cadre	de	la	mise	en	œuvre	des	ODD.	
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TDR	DE	LA	29	PLENIERE	IDAK	

	Thème	:	«	Contribution	du	secteur	privé	dans	la	mise	en	œuvre	des	ODD	»	
	

Contexte		

En	septembre	2015,	la	communauté	internationale	a	adopté	un	nouveau	programme	mondial	

de	développement	durable	à	l’horizon	2030.	Partie	prenante	de	ce	consensus	mondial	sur	le	

développement	durable,	la	RDC	s’est	engagée	à	élaborer	et	à	mettre	en	œuvre	des	politiques	

publiques	qui	visent	l’atteinte	des	Objectifs	de	Développement	Durable	(ODD)	d’ici	à	2030.	

Ces	ODD	sont	non	seulement	une	déclaration	d’intention	pour	la	RDC,	mais	aussi	une	feuille	

de	route	que	le	pays	s’est	approprié	pour	pouvoir	reculer	la	pauvreté,	améliorer	les	conditions	

de	vie	et	créer	un	monde	plus	solidaire,	raisonnable	et	juste		dans	la	répartition	des	revenus.	

Ce	Plan	Stratégique	National	de	Développement	pour	la	RDC	est	un	programme	qui	décrit	les	

politiques	 et	 les	 stratégies	 du	 développement	 et	 qui	 couvrent	 plusieurs	 thématiques	

notamment	:	 Développement	 industriel,	 Agriculture,	 Pêche,	 Infrastructures,	 Energie,	

Ressources	 Minérales,	 Fiscalité,	 Finances,	 Investissements	 Directs	 Etrangers,	 Ressources	

Humaines,	Sciences	et	Technologies.	

Parallèlement	 à	 cette	 initiative	 publique,	 la	 plate	 forme	 «	Investissement	 Durable	 au	

Katanga	»,	 IDAK	 en	 sigle	 qui	 est	 un	 cadre	 de	 dialogue	multi-acteurs	 sur	 la	 Responsabilité	

Sociétale	 des	 Entreprises	 du	 secteur	 minier	 pour	 un	 développement	 durable	 des	 zones	

impactées	 parles	 activités	 minières	 dans	 la	 région	 du	 Katanga	 et	 la	 RDC	 en	 général	,	

encourage	des	pratiques	responsable	dans	le	cadre	du		développement	durable	dans	le	

secteur	extractif	au	pays	alors	que	d’autre	plateforme	Mondiale	comme	Global	Compact	

Network	RDC	qui	est	une	initiative	onusienne	visant	à	inciter	les	entreprises	du	monde	entier	

à	 adopter	 une	 attitude	 socialement	 responsable	 en	 s’engageant	 à	 intégrer	 et	 promouvoir	

plusieurs	principes	relatifs	aux	droits	de	l’homme,	aux	normes	internationales	du	travail,	et	à	

ANNEXE	1
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la	lutte	contre	la	corruption	par	la	promotion	de	l’implication	effective	des	entreprises	dans	

la	réalisation		des	17	Objectifs	de	Développement	Durable	en	favorisant	le	partenariat	et	la	

synergie	des	entreprises,	des	pouvoirs	publics,	la	société	civile	et	les	Nations	Unies.	

C’est	 dans	 cette	 perspectives	 que	 les	 parties	 prenantes	 au	 dialogue	 sur	 le	 développement	

durable,	regroupées	au	sein	de	l’IDAK	ont	choisi	d’organiser	une	plénière	pour	s’entretenir	

sur	la	problématique	de	la	«	Contribution	du	secteur	privé	dans	la	mise	en	œuvre	des	ODD	»	

comme	mécanisme	du	secteur	privé	de	réaffirmer	son	volontarisme	et	son	engagement	en	

faveur	 des	 ODD	 en	 RDC	 pour	 améliorer	 les	 conditions	 de	 vie	 des	 populations,	 tout	 en	

permettant	aux	entreprises	de	réaliser	des	profits.	

Objectif	principal		

-	Vulgariser	auprès	des	acteurs	du	développement	(tripartite)		les	ODD	;	

	

Objectifs	spécifiques	

	

La	présente	plénière	permettra	aux	parties	prenantes	au	dialogue	à	:	

• S’approprier	les	17	objectifs	des	ODD	et	les	10	principes	du	pacte	mondial	des	Nations	Unies	;	

• Susciter	le	débat	sur	l’Importance	des	ODD	dans	le	plan	opérationnel	des	entreprises	;	

• Établir	le	lien	entre	les	ODD	et	les	sept	questions	centrales	de	la	RSE	;	

• Proposer	des	orientations	pouvant	 faciliter	 l’interaction	entreprises	 -	 communautés	dans	

l’opérationnalisation	des	ODD.	

	

Les	résultats	attendus	

	

- Les	ODD	et	les	10	principes	du	pacte	mondial	des	NU	sont	connus	par	les	

participants;	

- Les	entreprises	ont	compris	l’importance	d’intégrer	les	ODD	dans	leur	plan	

opérationnel	;		

- Le	lien	entre	les	questions	centrales	de	la	RSE	et	les	ODD	est	établi	;	

- Le	Plan	Stratégique	National	de	Développement	pour	la	RDC	est	vulgarisé	;	

- Les	parties	prenantes	identifient	le	lien	entre	les	questions	centrales	des	ODD	et	de	la	

RSE	;	
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- Les	entreprises	s’engagent	à	aligner	leurs	stratégies	de	développement	sur	les	ODD	

en	prenant	en	compte	les	attentes	des	ETD	concernés	;	

- Les	parties	prenantes	partagent	les	meilleures	pratiques		pour	répondre	aux	défis	

collectifs	des	ODD.		

- Liste	des	participants	:	

Composantes	 Nombres	
Société	civile		 40	
Chambre	de	mines		 20	
FEC		 20	
Gouvernement		Provinciaux	 20	
Gouvernement	National		 5	
O.	I	et	autres	invités		 15	
TOTAL		 120		

-  
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                                                   Freddy KASONGO  ST a.i 



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

19	

	

	
	

	

ANNEXE	2



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

20	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

21	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

22	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

23	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

24	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

25	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

26	

	

	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

27	

	

	
	



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

28	

	

Présentations	de	la	29ème	plénière	IDAK	sur	les	ODD	

	

	 	

	 	

	 	

	 	

Plan National Stratégique de 
Développement

Vision de la RDC à l’horizon 2050

Par: KASONGA Pierrot
Directeur/DPR/Min du Plan

PLAN DE PRESENTATION

0. Rappel du Processus de Planification en RDC depuis 2001

I. Présentation du Livre 1: Vision de la RDC à l’horizon 2050

II. Présentation du Livre 2: Stratégies globales et sectorielles

III. Présentation du livre 3: Plan quinquennal 2017-2021

IV. Situation actuelle

V. Intervention du secteur Minier dans le  Développement local

I.1.	Rappel	du	Processus	de	Planification	depuis	2001

2001-2003 DSCRP Intérimaire  (point de décision  en 2003)

2003-2006

2010

2011-2012

• Atteinte du Point d’achèvement (Mise en œuvre jugée 
satisfaisante du DSCRP 1             Annulation de  la Plus de  
90%  de la dette)

• Elaboration du DSCRP 2

• DSCRP 2 pour 2011-2015 (finalisé)

• Idées-Forces de la Révolution de la Modernité

(document de campagne et vision du Chef de l’Etat)

• Programme d’Action du Gouvernement (PAG) investi

pour la mandature 2012-2016

Elaboration DSCRP 1  (Mise en œuvre à travers le PAP de 2007-

2010)

Situation au Niveau Central

I.2.	Rappel	du	Processus	de	Planification	depuis	2001

2005-2007 Elaboration  des DSCRP Provinciaux assortis des PAP 
provinciaux 2007-2009 (pas de mise en œuvre)

2009

2010-2011

2011-2014

• Elaboration et finalisation des PQCE 2011-2015 
• Mise en œuvre à travers  des PAP 2011-2015

2012: Organisation de la première revue annuelle en PO
2013: Organisation des revues annuelles dans 4 provinces

(NK, SK , PO et Maniema dans les secteurs prioritaires)
2014: Organisation des revues annuelles dans toutes les

provinces mais dans quelques secteurs seulement

Redimensionnement des DSCRP Provinciaux (Mise en œuvre à 
travers  des PAP 2010)

Situation au Niveau Provincial

6

I.2.	Rappel	du	Processus	de	Planification	depuis	2001:	Que	
retenir	du	DSCRP

14 /07/2015

Figure 9. Contenu du DSRP-I, du DSCRP-1 et du DSCRP-2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

• Stabilisation, transition et 
reconstruction 

• Trois piliers stratégiques 

• Performances : amélioration 
des fondamentaux de 
l’économie, retour de la 
croissance et atteinte du 
point de décision de l’I-PPTE 
en 2003 

• Gouvernance et 
relance de la croissance 

• Cinq piliers 
stratégiques 

• Performances : atteinte 
du point d’achèvement 
de l’I-PPTE en 2010, 
poursuite de la 
croissance 

• Croissance, création 

d’emplois et impact du 

changement climatique 

• Quatre piliers stratégiques 

• Performances : consolidation 

de la stabilité macro, 

croissance remarquable, 

baisse du taux de pauvreté 

DSRP-I 
2002 – 2005 

DSCRP-1 
2006 – 2010 

DSCRP-2 
2011 – 2015 

Face à la:
• Multiplicité des cadres programmatiques d’intervention
• Différence d’horizon de mise en œuvre entre le niveau central
(PAP renforcé 2012-2016) et le niveau provincial (PAP-P 2011-
2015)

• Et que les cadres programmatiques existants arrivent à terme:
• Au niveau provincial en 2015
• Au niveau central en 2016

• Pour éviter une navigation à vue après ces échéances dans la continuité du
processus de planification stratégique, il a été plus qu’opportun de lancer la
préparation des prochains cadres programmatiques qui soient fédérateurs
des toutes les interventions de développement. La nécessité d’avoir : Le
« PNSD» avec une extension en provinces « PDP 2018-2022 »

7

II.2.	Vers	le	Plan	National	Stratégique	de	Développement

14 /07/2015

Livre 1:Vision de la 
RDC à l’horizon 2050

ANNEXE	4
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CONTENU DU LIVRE 1

En terme de contenu, on peut noter que le livre 1:

qFait le point sur les récents développements enregistrés par le

pays (bilan des progrès accomplis par la RDC sur le plan politico-

institutionnel que sécuritaire, économique et social). ;

qFait la revue des plans et cadres stratégiques de

développement mis en œuvre par le pays de 2002 à 2015.

qdécline la vision de développement du pays en passant par 3

séquences

CONTENU DU LIVRE 1: Revue des plans et cadres stratégiques      
de développement de 2005 à 2015 

qPanorama des différents plans et cadres stratégiques de 2005
à 2015

qBilan de la mise en œuvre des différents plans et cadres
stratégiques

qPrincipales faiblesses des plans et cadres stratégiques
CONTENU DU LIVRE 1: décline la vision de développement du 

pays en passant par 3 séquences 

qSéquences de mise en œuvre du plan national stratégique de
développement

qVision stratégique et orientations des politiques de
développement par séquence

qOpportunités à saisir, contraintes à desserrer et défis à relever

Séquences

Atteindre le statut de pays émergeant en 2030, ce qui correspondra à
un PIB par habitant de 4000 USDII. 

III. Rejoindre le club des pays développés en 2050. Les efforts à
conjuguer devront porter le PIB par habitant à 12.000 USD

A. la seconde séquence procèdera de l’industrialisation intensive du pays
B. Orientera l’action vers l’industrialisation intensive pour créer plus de valeurs

ajoutées localement, développer les relations verticales et horizontales
C. implanter des parcs industriels (PI) dans le pays (développer les infra et attirer

les IDE)

A. la troisième et dernière séquence consistera à ériger une société du savoir ou des 
connaissances

B. bâtir une société des connaissances en investissant  dans l’accumulation du 
capital humain et à la recherche-développement. 

C. Construire un ensemble de parcs scientifiques et technologiques (PST)

Le PNSD 2018-2022 : permettre à la RDC d’obtenir le statut de pays à
revenu intermédiaire en 2022, PIB/Hab porté à 1050 USD.

I. 
A. La première séquence devra se traduire par la transformation de l’agriculture
B. Accroître la productivité et le rendement de l’agriculture  (un coup de pouce au 

secteur primaire)
C. Développer des parcs agroindustriels (PAI) et centres de développement intégré 

(CDI) pour attirer plusieurs capitaux dans le secteur agricole  Livre 2:Stratégies et 
outils de mise en 

œuvre 

CONTENU DU LIVRE 2

En terme de contenu, on peut noter que ce livre décline:

qla stratégie globale de développement du pays

qles stratégies sectorielles

qles outils de leur mise en œuvre pour avoir le statut de pays à

revenu intermédiaire en 2022, celui de pays émergent en 2030 et

celui de pays développé en 2050

CONTENU DU LIVRE 2

L’ensemble des stratégies du PNSD s’articule autour 7 Orientations:

q Consolider la démocratie et garantir la sécurité pour des institutions fortes et stables et

une meilleure gouvernance ;

q investir massivement, qualitativement et efficacement dans l’homme pour plus de progrès

technique, économique, démographique et social ;

qaméliorer le climat des affaires et mobiliser suffisamment de ressources pour développer

et rendre compétitif le secteur privé ;

qdiversifier l’économie et élargir sa chaîne de création des valeurs pour plus d’emplois

stables et bien rémunérés ;

qaccroître la productivité de l’agriculture pour garantir la sécurité alimentaire, devenir le

grenier de l’Afrique tout en mobilisant la masse ouvrière ;

qrésorber le déficit infrastructurel pour une mobilité quasi parfaite et un accès permanent à

l’énergie ; et

qprotéger l’environnement et s’adapter aux exigences des changements climatiques pour

un cadre de vie meilleure.

L’approche choisie pour impulser le développement du pays est
q construire sept points lumineux de développement (PLD) disséminés sur
l’ensemble du territoire national.
qCes sont des espaces économiques viables dotés des infrastructures
nécessaires pour engranger la révolution de la modernité à grande échelle.
q Ils seront connectés par des autoroutes et des voies ferrées.
qChacun des PLD disposera d’une station d’électricité et d’une station d’eau afin
de résorber le déficit en énergie et favoriser le processus d’électrification et de
desserte en eau potable de l’ensemble du pays.
qL’érection de ces PLD se fera progressivement en passant par la construction
des parcs agroindustriels (PAI) et centres de développement intégré (CDI), la
construction des parcs industriels (PI), et la construction des parcs scientifiques
et technologiques (PST) selon une vision intégrée

La mise en œuvre passera par: l’élaboration et l’exécution d’un plan
directeur des investissements privés (PDI) et d’une plateforme des
infrastructures publiques (PLIP). Il reviendra au PDI et au PLIP
d’orienter la mise en place des PLD

CONTENU DU LIVRE 2:  Approche

16

Positionnement des PLD
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CONTENU DU LIVRE 3
<le livre 3 ratifie les registres de deux premiers livres pour passer

aux actions concrètes qui accompagnent la vision prospective et

les stratégies du gouvernement.

Ce livre constitue donc le premier plan quinquennal de la mise en

œuvre du PNSD qui présente les orientations opérationnelles de

l’actions publique, les objectifs et les progrès à réaliser durant la

période 2018-2022.

Il met en évidence les cadrages macroéconomique et budgétaire

de référence ainsi que des mesures d’accompagnements et

comprend enfin, deux outils à la mise en œuvre du PNSD à savoir,

le répertoire des actions prioritaires à mener de 2018 à 2022 et le

guide du suivi-évaluation du plan quinquennal.

qLe livre 1 présente la vision de développement du pays à 
l’horizon 2050 ; 

qle livre 2 décline les stratégies globales et sectorielles à mettre en 
œuvre pour atteindre les objectifs de la vision ; et 

qle livre 3 détermine les actions à mener dans le cadre de la 

première phase de mise en œuvre du PNSD. 

qCe dernier correspond donc au premier plan quinquennal. Il est
assorti d’un guide de suivi-évaluation des progrès. Les prochains
stades d’élaboration du PNSD consisteront en la rédaction
progressive des six autres plans quinquennaux

CONTENU DU PNSD: Résumé

SITUATION ACTUELE DU PROCESSUS DE 
PLANIFICATION

Le PNSD a subi plusieurs critiques de la part de toutes les parties
prenantes d’où l’impérieuse nécessité d’un recadrage qui
passe par:

a) La redynamisation des cadres de concertation sectorielles

b) La finalisation de l’Etude Nationale Prospective

C) Le choix du scénarii qui va sous tendre la formulation de la
vision nationale de développement à long terme ;

d) L’élaboration du Plan Quinquennal de Développement 2018
-2022 adossée sur la vision ;

e) L’élaboration du Programme d’Actions Prioritaires (PAP) pour
la mise en œuvre ;

INTERVENTION DU SECTEUR MINIER DANS 
LE DEVELOPPEMENT

• Importance économique du secteur de mines,
• Ancrage du plan d’investissement de son 

entité  dans le plan local de développement, 
• Développement du partenariat public privé

Tous à Bord… vers le Port 

MERCI DE TOUTE VOTRE 
ATTENTION !!!
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Economie du plan Triennal  Stratégique de 
Développement du Lualaba

2016-2018

1

1. MÉTHODOLOGIE

1.  Le principe de l’intégration et de globalité : 

Le processus d’élaboration du Plan a ainsi obéi à une approche holistique
ayant permis de prendre en compte les préoccupations de tous les
secteurs (productif, cadre de vie, transport/communication, services
sociaux essentiels etc.) de façon intégrée dans le but de mieux exploiter
les synergies et les complémentarités entre eux .

Chaque Responsable étatique( ETD, Entités Déconcentrées, services
Décentralisés, services Déconcentrés, Régies provinciales et Nationales et
les Etablissements publics) a présenté un Plan de son secteur où sont
repris les forces , les faiblesses, les opportunités et les Menaces;
2. Principe de la Cohérence Verticale et Horizontale (Les liens entre le Plan
du Lualaba, les ODD, le DSCRP II et Le Programme du Gouvernement) ;

3. Le principe d’un Plan assorti d’un cadre logique axé sur les résultats :
celui-ci a permis de mettre en évidence à la fois la hiérarchie des objectifs
et des résultats (impacts, effets et produits). La Province focalisera ses
efforts sur la réalisation des résultats attendus ;

2

2. ETAPE  DE SA VALIDATION 

1. Consolidation du premier Draft du  Plan avec les 
inputs  des Ministères sectoriels respectifs;

2. Validation Technique et Politique (Conseil des 
Ministres et Assemblée Provinciale);

3. Harmonisation  du Plan avec le Plan de 
développement des PTF, Plans de développement 
durables des entreprises et les PDL des ETD;

4. Publication( Edit Provincial); 

3

3.STRUCTURE DU PLAN TRIENNAL

le plan triennal est subdivisé en  6 chapitres qui sont :

Chapitre 1. Brève description du contexte  Provincial;

Chapitre 2. Diagnostic de la Province;

Chapitre 3. Analyse du Revenu de la Province;

Chapitre 4. Vision de  la Province ( Objectifs, stratégies, …);

Chapitre 5. Secteurs prioritaires;

Chapitre 6. Système de suivi et évaluation ( PPBS).

4

4.CONTENU DU PLAN TRIENNAL 

4.1 LA VISION :
A l’horizon 2018, le Lualaba se veut une Province désenclavée, dotée
d’infrastructures routières et ferroviaires performantes, des services
socio-économiques de qualité et accessibles à tous ; une Province
sans disparité entre les sexes et où les populations jouissent des
conditions de vie meilleures, dans un environnement protégé et où
la bonne gouvernance et le respect des droits de l’homme sont
érigés en pratique.

4.2. OBJECTIF GLOBAL :
Contribuer à la lutte contre la crise alimentaire, la pauvreté , le
chômage et améliorer ainsi la qualité de vie des populations tant des
zones urbaines que rurales.

5
6

4.3. OBJECTIFS SECTORIELS:
1. Assurer la sécurité des populations et de leurs biens à travers

l’amélioration du mode de gestion et d’affectation de la police
urbaine ainsi que celle des mines ;

2. Construire et réhabiliter les infrastructures de base (Routes,
aéroports, logement, eau, électricité...) en vue de stimuler la
diversification de l’économie ;

3. Stimuler la création d’emplois, augmenter le pouvoir d’achat des
populations et améliorer le panier de la ménagère ;

4. Favoriser la population du Lualaba à accéder aux structures
sociales de base (hôpitaux, écoles, logement décent, électricité
et eau) ;

5. Renforcer la performance du secteur minier en vue de conforter
son rôle moteur dans l’économie de la R.D.C. et soutenir le secteur
agropastoral et touristique de la Province;

6.Encourager la promotion d’une classe moyenne Lualabaise

susceptible de constituer la colonne vertébrale de la croissance

de l’économie dans la Province et promouvoir la dynamique

communautaire ;

7.Renforcer le respect du Genre et l’autonomisation de la femme .

7

5.RÉSULTATS  A MI-PARCOURS: 
Les réalisations majeures du Gouvernement du Lualaba

ØDans le secteur de l’Energie , Hydrocarbures , Transport et voies de 
communications

§ Réhabilitation du transformateur HT/MT de Lutenga à Lubudi;

§ Remplacement du transformateur caténaire de Kanzenze dans le territoire 

de Mutshatsha;

§ Appui à la SNEL dans les travaux de relèvement de 19 pylônes de 120KV;

§ Remplacement de l’ancien  transformateur 5MVA -120/11KV par un 

nouveau de 10MVA -120/15KV à Kasaji;

§Mise à disposition de 16 transformateurs à la SNEL  pour la ville de Kolwezi; 

§Mise à disposition de 3 transformateurs à la SNEL  pour le réseau urbain de 

Kasaji;

8
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§Acquisition de 3 groupes électrogènes pour Dilolo, Sandoa et
Lubudi;

§Forage de 5 puits d’eau potable dans la carrière de Kolwezi;
§Mise en service de l’ancien puits Gécamines de Kapata;
§Forage de 2 puits d’eau potable à la cité Luilu;
§Mise en service du puits de la prison centrale de Dilala;
§Acquisition d’un groupe Moto pompe 550 m3/h par KCC;
§Acquisition de 3 groupes motopompes dont 2 pour 400m3/h
et 1 de 250 m3/h par TFM;

§Mise en service de 5 puits d’eau potable à Kasaji par l’achat et
le placement de 5 pompes électriques de 5m3/h;

§Acquisition d’un groupe électrique de 60KVA pour faire
fonctionner un groupe motopompe d’une capacité de 60m3/h
au centre de la REGIDESO / Dilolo;

9

§Construction de 8 bornes fontaines modernes à
Fungurume de 100m3/h sur un puits foré par TFM;

§Forage par TFM de 2 puits avec bornes fontaines pour
alimenter les villages de Tenke et Kafwaya;

§ Alimentation de l’eau potable dans la localité de Kapepa
via le puits de Kapata d’une capacité de 200 m3/h;

§Mise en service de 5 puits dont 2 puits à Sapatelo et 3
puits à Joli-site;

§Le début de travaux sur RN1( Nguba –Lubudi) travaux en 
cours dont 12 km déjà asphaltés rendant fluide la 
circulation; 

§Eclairage du pont Lualaba avec 30 réverbères à panneaux 
solaires   

10

§ Réhabilitation et modernisation de l’HGR de Mwangeji et
dotation en équipements divers et en médicaments par le
Gouvernement provincial et certains partenaires miniers et
autres ;

§ Approvisionnement en médicaments et matériels médicaux
aux zones de santé de la Province non appuyées par les PTF;

§ Paiement des arriérés des salaires du personnel de l’Hôpital
de Lubudi ;

§ Acquisition de 6 ambulances pour la ville de Kolwezi, l’HGR de
Kasaji, l’HGR de Lubudi et celui de Sandoa ;

§ Achat des 5 frigos mortuaires pour les centres de santé
Kapata et Luilu et les HGR de Dilolo, Sandoa et Kasaji;

§ Acquisition de 300 lits pour les zones de santé bénéficiant de
l’accompagnement de l’ONG PROSANI financé par l’USAID;

11

Dans le secteur de la Santé, éducation, culture et 
arts 

§Réhabilitation et modernisation du groupe scolaire Hewa
Bora, ex-Athénée Royal de Kolwezi;

§Construction de EP Sifa 1 et 2 avec l’appui financier de Raw
BanK et CDM, et du laboratoire informatique et un dortoir
pour étudiants à l’ISTM-Kolwezi, avec le financement de
par KCC;

§Dotation en matériels , fournitures et équipements divers(
véhicules, bancs, manuels scolaires etc)

§Paiement des salaires des enseignants de 4 écoles du
Cinquantenaire de la Province situées respectivement à
Kolwezi, Kasaji, Kafankumba et Kapanga ;

§Subventions diverses et appuis financiers aux institutions
scolaires et universitaires de la Province;

12

Dans le secteur de l’Agriculture, Pêche, Elevage et 
Développement Rural

§Mise à la disposition des  coopératives, associations et unités de gros 
planteurs des intrants pour 5000 hectares( semences améliorées de 
maïs , engrais);

§Distribution des pesticides pour combattre la chenille légionnaire;
§ Production à Lubudi de 69375 kg de semence composite de maïs pour 

une étendue de 2775 hectares; 
§Mise à dispositions de motos et vélos dans les territoires de Dilolo, 

Sandoa et Kapanga pour le suivi des activités de la campagne agricole 
2016-2017; 

§ Règlementation de l’exploitation des ressources halieutiques et 
raffermissement des mesures de fermetures de la pèche; 

§ Réhabilitation des routes des dessertes agricoles et remise en état des 
ouvrages dans les sites LUKOTOLA, MWANGA-MUSONGE, Fermes, 
écoles par TFM. 

13

Dans le secteur des Infrastructures et Travaux 
Publics

• Voirie  urbaine
Dans la ville de Kolwezi  principalement: 
§ 89 Km des routes ont été traitées dans la ville de Kolwezi  sur  133   Km  

prévus. Les unes en terre battue  et d’autres asphaltées.  Les travaux  
ont été   exécutés avec des sous traitants : GPM, MUSKA, NAIR, EGMF, 
SAFRICAS, SWANEPOEL, CREC 7, CREC 8 et CREC 9.

Lutte  antiérosive  et  ouvrages d’assainissement
Dans la ville de Kolwezi  du point de vue de  la Lutte  anti érosive,  

§ 15  têtes d’érosions  dangereuses, à des degrés différents,  ont  été 
identifiées et mises en préparation  pour traitement; 

§ 5  têtes  d’érosion traitées (Mungimba, Kazembe, Camp massart, 
Siabonga, avenue Likasi coin avec  Mpolo);

§ 4 têtes d’érosion en cours de traitement  (Méthodiste, Kayayan, 
Ungungadu et  Siyabonga). 

14

§ Travaux d’entretien, de réhabilitation et aménagement de la RN39
§ Route  Kolwezi – Solwezi , travaux en cours de réalisation jusqu’à Mushima , 

étude en cours par ACGT  pour le tronçon  Mushima – Zambie
§ Entretien mécanisé de la RPP  607 – Kasaji  -Sandoa -
§ Rechargement de  la route  Wansela vers la  nouvelle cité  touristique  et 

résidentielle Wansela.  
§Bâtiments, édifices et ouvrages Publics 
§Réhabilitation du Gouvernorat de Province et du siège de l’Assemblée 

Provinciale;
§Modernisation et assainissement des ronds points de l’indépendance, 

Maria polis et Mwangeji; 
§Construction du salon VIP à l’aéroport de Kolwezi,  de la Caserne de 

police, du Marché à Kapata, bâtiment devant abriter l’Assemblée 
Provinciale ( en cours),  de la Bibliothèque de l’UNIKOL ( en cours) de 
l’Hôtel du Gouvernement Provincial ( en cours); 

§Construction de 3 ponts sur l’axe Nguba–Lubudi dont un pont 
entièrement terminé.

15

Dans le secteur de 
l’environnement du social et 

des Mines 

§Distribution gratuite des 1000

réchauds à Gaz dit (maman

Gaz) à 1000 ménages de

Kolwezi ;

§Amélioration de l’encadrement

des exploitants miniers

artisanaux ;

§Délocalisation de la population

du site Kasulo transformé en

carrière ;

§Reboisement avec 1500 arbres

de décoration à croissance

rapide dans la Ville de Kolwezi.

Dans le secteur de la 
jeunesse,  du sport et Loisirs

§Réhabilitation des stades Diur,

Manika et Théâtre de la

Verdure, terrains de football et

de basketball à Kapata;

§Construction d’un complexe

sportif à Fungurume et

distribution de divers

équipements et matériels pour

différentes disciplines

sportives par TFM;

§Réfection du ring de boxe et

accessoires à Kolwezi;

§ Subventions aux équipes

sportives de la Province.

16
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6.IMPACT

• Le taux de l’insécurité est réduit ;
• Le taux d’accès à l’eau potable augmenté de 40% à 70 % ;
• Les délestages sont réduits ;
• Le climat des affaires au Lualaba est incitatif ;
• Le taux de scolarité des enfants à l’école primaire est passé de
61% à 87 % ;
• L’emploi a augmenté suite à la relance des activités minières ;

Le taux de réalisation du  plan triennal   à nos jours est de 66 %.

17

7. DEFIS MAJEURS 

• Persistance de la Pauvreté de la Population ;
• Dégradation des routes de desserte agricole ;
• Accès difficile de la population rurale aux services
sanitaires ;
• Dépendance de la province à l’importation des produits
agricoles → Vulgariser les nouvelles techniques culturales
pour l’accroissement de la production ainsi que du
rendement; Mécaniser l’agriculture ; Investir dans les
domaines de l’élevage, la pèche et l’aquaculture;
• Réhabilitation et entretien des infrastructures socio-
économiques de base.

18

MERCI POUR VOTRE ATTENTION

19
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Le Global Compact  et les Objectifs de
Développement Durable: Opportunité et
nécessité pour le secteur privé

Présentation à l’occasion de la 29ème plénière de l’
Kalubwe Lodge - Lubumbashi, le 13/03/2018
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• Le Global Compact (Pacte Mondial)

o Ce que nous sommes
o Ce que nous faisons

• Le Global Compact et la RSE

o Les 10 principes 
o Les 17 Objectifs de Développement Durable
o Engagement
o Illustrations 

• Opportunité pour le secteur privé
• Nécessité pour le secteur privé
• Engagement du secteur privé

Contenu

3

LE GLOBAL COMPACT

o Aider les entreprises à pré-évaluer, définir, mettre en œuvre, mesurer et 
communiquer sur leur stratégie de Responsabilité Sociétale.

o Développer les connaissances des entreprises sur des sujets pertinents
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Le Global Compact (Pacte Mondial)
• Ce que nous faisons

Le travail des enfants 
dans la chaine 
d’approvisionnement, 
la sécurité des 
femmes sur le lieu de 
travail, 

L’accès difficile à un 
travail descend, 
manque d’égalité des 
chances et des 
opportunités à tous

La déforestation, la 
pollution, le 
changement
climatique

La corruption sur 
toutes ses formes et 
promouvoir la 
bonne gouvernance

qDonner une impulsion créatrice des valeurs par des « Entreprises Citoyennes » 
pour influencer positivement l’univers des affaires.

qFavoriser la mise en place des partenariats et des synergies entre les entreprises, 
les pouvoirs publics, la société civile et les Nations Unies, ce qui contribue à la 
création d’une économie mondiale plus durable et plus intégrante.

q Etre le catalyseur et accompagnateur des engagements, actions et innovations 
des entreprises

q Traducteur des ODD en langage « business »

THE DRC NETWORK INTRODUCTION

• Ce que nous faisons

Le Global Compact (Pacte Mondial)
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9

LE GLOBAL COMPACT ET LA RSE
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Le Global Compact et la RSE

10
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• Les 10 principes du Global Compact
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Le Global Compact et la RSE
• Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD)

17 Objectifs , 169 cibles et 241 indicateurs



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

35	

	

	 	

	 	

	 	

	 	

Rangés par 
catégorie

Anciens 
OMD

Energie et 
Assainisseme

nt

Gestion 
durable

Gouvernance 
et 

institutions

• Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD)

Le Global Compact et la RSE

Rangés
par vision 

PEUPLE

PROSPE
RITE

PLANETE

PAIX

PARTE
NARIAT

• Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD)

Le Global Compact et la RSE
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• Roue de concordance entre les 17 ODD et les 10 principes

Le Global Compact et la RSE

14

9 500 entreprises 3 500 Associations sans but lucratif

Le Global Compact

66 Million d’Employés

163 Pays 76 Réseaux Locaux

15

OPPORTUNITES POUR LE SECTEUR PRIVE
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Opportunités pour le secteur privé

• Donner crédibilité et valeur à votre démarche

• Valoriser la performance de votre organisation

• Lier les entreprises et leurs filiales aux Réseaux à la fois 
locaux et planétaires du Global Compact et garantir les 
standards internationaux quelque soit  le Pays d’opération  
(travail des enfants, conditions de travail, respect de 
l’environnement, etc.)

CONSTRUIRE LA 
RÉPUTATION DE 
VOTRE 
ORGANISATION
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• Echanger les expériences et bonnes pratiques avec plus 
de 13000 participants dans 170 pays

• Trouver de nouvelles opportunités d’affaires avec des 
entreprises partageant les mêmes valeurs des business 
responsables

FAIRE PARTIE D’ UN 
RESEAU DES  LEADERS 
DE LA DURABILITE

Opportunités pour le secteur privé
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AVOIR ACCES AUX 
DERNIERS OUTILS, 
LES PLUS ADAPTES

Opportunités pour le secteur privé
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Le Global Compact et les ODDs
• Le Global Compact ambitionne d'être le

catalyseur et accompagnateur des
engagements, actions et innovations des
entreprises. Le Global Compact a pour objectif
de traduire ces ODD en langage « business »
et invite ses membres à les intégrer
progressivement dans leurs Communication
sur le Progrès (COP)• Se positionner par rapport aux 17 ODDs

• Identifier leurs priorités
• Nouer des partenariats
• Etablir une stratégie sur le long terme
• Contribuer grâce à leur core business 
• Promouvoir la croissance économique et des sociétés plus 

inclusives
• Développer des relations commerciales solides et 

responsables avec leurs fournisseurs 

LES ENTREPRISES 
PEUVENT PAR 
EXEMPLE:

NECESSITE POUR LE SECTEUR PRIVE

20

RSE

Création 
de valeurs

RSE
Gestion des risques 

RSE
Philanthropie 

Conformité Niveau moyen 
d’impact 

Stratégique ou 
Opérationnel

Niveau élevé 
d’impact Stratégique ou 

Opérationnel

Innovation et
Business Model 
d’entreprise durable

Financement 
et 
renforcement 
de capacité

Faible impact 
Stratégique ou 

Opérationnel

© UN Global Compact

Nécessité pour le secteur privé

21

Développement
de Marchés

Bonne Gouvernance
& Sécurité

EnvironnementProfit
&
Croissance Inclusion Sociale

Business

Santé et bien-être

Nations Unies

Paix,
Développement 
& Droits 
Humains

Profondeur de l’interdépendance

Développement Durable

Accès à l’Energie

Création d’emploi

© UN Global Compact

Nécessité pour le secteur privé
• Le Global Compact ambitionne d'être le
catalyseur et accompagnateur des
engagements, actions et innovations des
entreprises. Le Global Compact a pour objectif
de traduire ces ODD en langage « business »
et invite ses membres à les intégrer
progressivement dans leurs Communication
sur le Progrès (COP)

ENGAGEMENT DU SECTEUR PRIVE
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• Se positionner par rapport aux 17 ODDs
• Identifier leurs priorités
• Nouer des partenariats
• Etablir une stratégie sur le long terme
• Contribuer grâce à leur core business 
• Promouvoir la croissance économique et des sociétés plus 

inclusives
• Développer des relations commerciales solides et 

responsables avec leurs fournisseurs 

LES ENTREPRISES 
PEUVENT PAR 
EXEMPLE:

Engagement du secteur privé
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Engagement du secteur privé

1. Moteur de croissance 
et de création de richesse

GDP: 60%

2. Vecteur principal de 
création d’emplois et de 
réduction de la pauvreté et 
des inégalités.

Emplois: 90%

3. Flux des capitaux (IDE): 
80%

• Couts de financement des ODD

• 1. Au niveau mondial, 7000 milliards  de dollars 
US par an;

• 2. Au niveau des Pays en voie de 
Développement , 4500 milliards de dollars US 
par an;

• 3. Pour la RDC, près de 148 milliards de dollar 
US sur les 5 prochaines années, soit environ 31 
milliards par an (Rapport de priorisation et 
contextualisation des ODD produit en 2016 par 
l’OCDD)
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Engagement du secteur privé
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• Membres inscrits au réseau local

Engagement du secteur privé
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Les Membres

Engagement du secteur privé
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Engagement du secteur privé
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Engagement du secteur privé
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Engagement du secteur privé
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Engagement du secteur privé
LOREM 
IPSUM DOLOR SIT 
AMET ADIPISCING 
ELIT?

Footer 32

MERCI

32

Footer 33

Contacts:

Felix Baengenga
Secrétaire Général
Global Compact Network RDC
47, Avenue Roi Baudouin
Kinshasa-Gombe
f.baengenga@globalcompactnetwork-rdc.org

infos@globalcompactnetwork-rdc.org
www.globalcompactnetwork-rdc.org
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Dorothée Masele Mwewa
Senior Social Communication Specialist/TFM

Doctorante en Criminologie, Université de Lubumbashi
Présidente de l’IDAK

dmasele@fmi.com/dmasele1@yahoo.fr
+243 82 000 3619 /+243 81 407 5221

LIEN ENTRE LES ODD ET LA RSE 
Lubumbashi, Kalubwe Lodge-Mars 2018

PRESENTATION DE L’IDAK

IDAK : INVESTISSEMENT DURABLE AU KATANGA

ØCadre de dialogue multi-acteurs sur la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises du secteur minier pour leur contribution au développement 
durable de la RDC et des zones impactées par les activités minières
Ø Partenariat signé entre le Gouvernement de la RDC et la Coopération 
Allemande dans le projet BGSM
ØProjet pilote RSE initié dans l’ex-Province du Katanga sous forme de 
dialogue tripartite : Gouvernement – Secteur privé – Société Civile depuis 
février 2011

Assemblée Plénière IDAK

Comité de Pilotage 

Secrétariat technique
Cellule technique ad hoc 

Cellule technique ad hoc 

Cellule technique droit de l’homme 

Secteur minier 
industriel et 

artisanal.
Société civile Gouvernements 

& administration

Observateurs 
et facilitateurs

PTF:  
GIZ, UNICEF, 

Centre CArter

COMITE PROVINCIAL DE 
DIALOGUE,

ORGANISATION IDAK

EXEMPLE CONCRET DE PARTENARIAT ET SYNERGIE

IDAK : INVESTISSEMENT DURABLE AU KATANGA
Ø Accord signé entre le Gouvernement de la RDC et la Coopération 
Allemande dans le projet BGSM
ØProjet pilote RSE initié dans l’ancienne Province du Katanga sous 
forme de dialogue tripartite : Gouvernement – Secteur privé –
Société Civile

Par le dialogue multi-acteur, le tissage des synergies 
et partenariats est possible pour développer un 

consensus autour des questions liées au 
développement durable. 

DÉFINITION DE LA RESPONSABILITÉ 
SOCIÉTALE DES ENTREPRISES

Contribue au développement durable y compris à la santé et 
au   bien être de la société

Prend en compte les attentes des parties prenantes

Respecte les lois en vigueur et qui est en accord avec les 
normes internationales de comportement

Est intégré dans l’ensemble de l’organisation et mis en 
œuvre dans ses relations au sein de la sphère d’influence

POURQUOI LA  RSE AUJOURD'HUI ?

Questions  
environnementales

Les questions sociétales

La complexification du rôle de 
l’entreprise aujourd'hui

LES ENJEUX D’ÉMERGENCE DE LA RSE

Questions environnementales
◦ Le réchauffement climatique
◦ La limitation des ressources de la planète
◦ Des pollutions à grande échelle

Questions sociétales
◦ Les effets de la révolution industrielle 
◦ Les conditions de travail dans les pays émergents
◦ La disparité des conditions de travail

Questions de la place des entreprises
◦ La prise en compte de ses externalités négatives
◦ La construction de son image et l’impact des réseaux sociaux
◦ Ses besoins en matières premières
◦ La globalisation de ses activités.
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POURQUOI L’ENTREPRISE AUJOURD’HUI

Impacts 
Environnementaux 

Impact sur  
l’économie 

locale

Produits VertsChiffres 
d’affaires

Impact sur le 
social

La Performance d’une entreprise 
ne se  mesure plus seulement

La Performance d’une entreprise 
se mesure à la fois

L’ENTREPRISE AUJOURD’HUI

Aujourd’hui la performance d’une entreprise ne se mesure plus
seulement à son chiffre d’affaires ou ses bénéfices réalisés
(performance financière). La performance d’une entreprise est
globale : elle se mesure à la fois à son chiffre d’affaires, à la qualité
de ses produits, mais aussi à son niveau de responsabilité et
transparence par rapport aux impacts qu’elle cause sur le social,
l’environnement et l’économie de sa zone d’intervention et de la
manière dont elle gère les impacts de ses opérations, et toutes
activités liées de prêt ou de loin à celles-ci.

ISO 26000

Les 7 questions centrales:Les 7 principes:

13

DEFINITION

ODD

Le DD s’entend comme:

« un développement qui répond aux 
besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs. »

RSE

Contribue au développement durable y 
compris à la santé et au   bien être de la 
société

Le concept  RSE relève du domaine de la 
gestion d’une entreprise qui, tout en 
travaillant pour son objet social  prend en 
compte la nécessité de se 
responsabiliser de ses externalités 
négatives et de générer des externalités 
positives dans le domaine social, 
environnementale et économique du 
milieu où elle est implantée

RSE

La norme ISO 26000 est une norme ISO relative à la responsabilité sociétale des 
organisations, c'est-à-dire qu'elle définit comment les organisations peuvent et 
doivent contribuer au développement durable. 

Elle trace les lignes directrices relatives  à la responsabilité sociétale. 

RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE DES ORGANISATIONS

SEPT QUESTIONS CENTRALES DE L’ ISO 26 000 
UN  MÊME OBJECTIF TRIPARTITE 

Social (People)

Environnemental (Planet) 

Economique (Profit)

LES TROIS P DE LA RSE

TITRE DE LA PRÉSENTATION18/3/18

DEMARCHE HOLISTIQUE DE LA RSE 

Ainsi la RSE doit être intégrée dans la stratégie managériale des 

entreprises et des organisations .

RSE dans nos stratégies RH

RSE  stratégie  

gestion 

environnement

ale 

…Impliquer les parties prenantes 
dans la définition de notre 
démarche RSE c’est 
incontournable!!

Questions centrales
1 Gouvernance de 

l'organisation

2 Droits de l'homme

1 Devoir de vigilance

2 Situations présentant un risque pour les droits de 
l'homme

3 Prévention de la complicité
4 Remédier aux atteintes aux droits de l'homme
5 Discrimination et groupes vulnérables
6 Droits civils et politiques
7 Droits économiques, sociaux et culturels
8 Principes fondamentaux et droits au travail



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

40	

	

	 	

	 	

	 	

	 	

	 	
	 	

Questions Centrales

3
Relations et 

conditions de 
travail

1 Emploi et relations employé-employeur

2 Conditions de travail et protection sociale

3 Dialogue social
4 Santé et sécurité au travail
5 Développement du capital humain

4 Environnement

1 Prévention de la pollution
2 Utilisation durable des ressources

3 Atténuation des changements climatiques et 
adaptation

4 Protection de l'environnement, biodiversité et 
réhabilitation des habitats naturels

Questions Centrales

5
Loyauté

des 
pratiques

1 Lutte contre la corruption
2 Engagement politique responsable
3 Concurrence loyale

4 Promotion de la responsabilité sociétale dans la chaine de valeurs

5 Respect des droits de propriété

6

Questions 
relatives 

aux 
consomm

ateurs

1 Pratiques loyales en matière de commercialisation, d'information et 
de contrats

2 Protection de la santé et de la sécurité des consommateurs

3 Consommation durable

4 Service après-vente, assistance et résolution des réclamations et 
litiges pour les consommateurs

5 Protection des données et de la vie privée des consommateurs

6 Accès aux services essentiels
7 Education et sensibilisation

Questions Centrales

7

Communautés
et 

développement
local

1 Implication auprès des communautés

2 Education et culture

3 Création d'emplois et développement des 
compétences

4 Développement des technologies et accès à la 
technologie

5 Création de richesses et de revenus

6 La santé

7 Investissement dans la société

ODD

L’AGENDA 2030 POUR LE DD 

Les 5 P des Nations Unies

Source: SGNU, La dignité pour tous d’ici 2030: éliminer le pauvreté, transformer nos vies et protéger la planète

Social?
POPULATION
PEOPLE

Économie?
PROSPÉRITÉ
PROSPERITY

Gouvernance?
PAIX
PEACE

Écologie?
PLANETE
PLANET

Éthique?
PARTENARIAT
PARTERSHIP

Culture???

L’AGENDA 2030 POUR LE DD 
17 O Objectifs à réaliser (suite)

Objectif 1 : Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout 
dans le monde
Objectif 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable 

Objectif 3 : Permettre à tous de vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de tous à tout âge
Objectif 4 : Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et  promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 

Objectif 5 : Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes 
les femmes et les filles
Objectif 6 : Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement 
et assurer une gestion durable des ressources en eau
Objectif 7 : Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un 
coût abordable 

SOCIAL/POPULATION

L’AGENDA 2030 POUR LE DD 
17 O Objectifs à réaliser (suite)

Objectif 8 : Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et 
durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous 

Objectif 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, 
promouvoir une industrialisation durable 
qui profite à tous et encourager l’innovation
Objectif 10 : Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre
Objectif 11 : Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient 
ouverts à tous, sûrs, résilients et durables 
Objectif 12 : Établir des modes de consommation et de production durables

ÉCONOMIE/PROSPÉRITÉ

L’AGENDA 2030 POUR LE DD 
17 O Objectifs à réaliser (suite)

Objectif 13 : Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements 
climatiques et leurs répercussions* 
Objectif 14 : Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les 
ressources marines aux fins du développement durable 
Objectif 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les 
exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à 
l’appauvrissement de la biodiversité
* Étant entendu que la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques est la principale structure 
intergouvernementale et internationale de négociation de l’action à mener à l’échelle mondiale face aux changements climatiques.

ÉCOLOGIE/PLANÈTE

Objectif 16 : Gouvernance et Paix 

Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du développement 
durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des 
institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous 

Objectif  17 Partenariat/PARTENARIAT

Renforcer les moyens de mettre en œuvre le partenariat mondial pour le développement 
durable et le revitaliser 

L’AGENDA 2030 POUR LE DD 
17 O Objectifs à réaliser (suite)

CONCLUSION

Les ODD sont le point d’arrivée , le point de convergence de toute 

Action de développement tandis que la RSE est le code de la 

Route, elle se décline en domaine d’action permettant à toute 

Organisation   de mettre en œuvre sa contribution au développement et arriver à 

l’ émergence de la RDC à l’horizon 2030

LA RSE ET LES ODD 

C’EST UNE AFFAIRE DE TOUS

‘
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Page 1

Par Yvon Mbwebwe

Conseiller Technique GIZ/BGSM

Yvon.mbwebwe@giz.de

L’exploitation minière et les  objectifs du 
développement durable 

Page 2

Projet Bonne Gouvernance du Secteur minier

Mise en œuvre et suivi 
RSE

Transparence et 
redevabilité

Dialogues Multi 
acteurs sur la Bonne 
gouvernance  du SM

Page 3

Les ODD

18/03/2018
Page 418/03/2018

Plus de 800 millions de personnes, dont environ 70% sont des femmes, 
vivent dans une pauvreté extrême (www.eda.admin.ch/agenda2030)

Page 5

On estime à 795 millions le nombre de personnes chroniquement sous-
alimentées; et  pour la plupart des femmes et des enfants

Page 618/03/2018

D’ici à 2030, faire passer le taux mondial de mortalité maternelle au-dessous 
de 70 pour 100 000 naissances vivantes

Page 718/03/2018

En sierra Leone la GIZ s’est associée à London Mining pour mettre sur 
pied un programme appelé ‘From Mines to Minds ».
Le MMG au Laos dispose d’un plan d’ambauche consiste à limiter la 
dépendence vis-à-vis des ouvriers expatriés.

Page 818/03/2018

Les femmes représentent 5 à 10% de la main d’œuvre minière mondiale 
(rapport 2014 de Mining for talent) 



	 	

Rapport Réunion IDAK 29 «Contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable» 

42	

	

	 	

	 	

	 	

	 	

Page 918/03/2018

L’industrie extractive peut aider à offrir un accès  adapté à une eau propre et à 
l’assainissement en réduisant son impact hydrique

Page 1018/03/2018

Ici le défi est d’améliorer la disponibilité de l’énergie fiable pour ceux qui n’y ont 
pas accès tout en réduisant ses répercussions négatives  sur la planète

Page 1118/03/2018

Encourager une approche d’approvisionnement local et/ou mettre les 
fournisseurs locaux en lien avec les marchés extérieurs. 

Page 1218/03/2018

Page 1318/03/2018

Les sociétés sont encouragées d’inclure les groupes marginalisés 
dans les chaînes d’approvisionnement et logistiques locales

Page 1418/03/2018

Soutenir le développement des infrastructures

Page 1518/03/2018

Faire plus et mieux  avec moins= production et consommation responsable,
Ceci peut passer par la mise place d’une économie circulaire dans la chaine 
de valorisation.

Page 1618/03/2018
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Page 1718/03/2018

L’utilisation des océans  pour le transport des produits, l’exploitation minière 
sous-marine a des répercussions potentielles sur la vie aquatique. Etre conscient 
de cet impact est déjà un pas dans la bonne direction

Page 1818/03/2018

Les sociétés peuvent s’associer aux Gvts, ONGs, communautés et au milieu 
universitaire pour protéger et promouvoir la biodiversité par le biais de la 
restauration des habitats, de projet de reboisement et de recherches liées aux 
écosystèmes

Page 1918/03/2018

L’exploitation minière peut aider à préserver des sociétés paisible et l’état de droit 
en empêchant et en remédiant aux conflits entre l’entreprise  et la communauté, en 
respectant les droits de l’homme et des populations autochtones 

Page 2018/03/2018

Page 2118/03/2018

Pas de règle absolue sur 
les initiatives contribuant 

aux ODD. Mais les 
objectifs de la société 

doivent être claires

Eviter la dépendance des 
Gvts et des communautés 

vis-àvis de l’entreprise 

Eviter d’assumer l’offre de 
service sociaux

Comprendre la nature et la 
portée des répercussions 

de ses activités  sur le 
contexte local

“LNOB”

Leave no one behind

Page 22

MERCI

18/03/2018
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L’ACTUALISATION DES 
DOCUMENTS DE 

PLANIFICATION DU 
DÉVELOPPEMENT 

Auguste MUTOMBO
Alternatives Plus

Pourquoi actualiser les documents de planification?(1)

◦Pour les adapter aux contextes
◦Mondial qui est parti des OMD 
aux ODD
◦National caractérisé par la 
situation des guerres en 2000 et 
les efforts de consolidation de la 
Paix, 
◦Le souci d’intégrer les promesses 
de campagne dans les objectifs 
de développement

Pourquoi actualiser les documents de planification?(2)

◦Provincial, le démembrement 
des provinces et l’avénement 
des nouvelles autorités 
provinciales
◦Local, l’apparution des 
nouvelles opportunités 
économiques et ou l’ampleur 
des certains secteurs dans la 
vie socioéconomique  de 
l’entité

Quels documents de planification à actualiser? 
◦Plans quinquennaux des nos
provinces, (PPD ou PQP)
◦Plans de développement local
(PDL) des nos entités
territoriales décentralisées
(ETD).
N.B.: Les nouvelles provinces tout comme
les ETD issues de l’ancienne Province du
Katanga n’ont pas généralement des
plans de développement dans ce cas l’on
devra parler de l’élaboration et non
d’actualisation

Actualisation des documents de planification pour quelle finalité?

La finalité de 
l’actualisation des 

documents de 
planification est de 

parvenir à l’alignement 
qui donne la cohérence 

vertical

HARMONISATION DES PLANS DE 
DÉVELOPPEMENT LOCAL ET DES 

PLANS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DES ENTREPRISES MINIERES

Harmonisation PDD (entreprises minières) et PDL (ETD) dans quel contexte?

◦ Décentralisation : Non seulement la
loi minière est antérieure à la
constitution de la RDC, mais aussi
certaines ETD n’ont pas de PDL ou les
ont eu après que les entreprises
minières aient leurs PDD,
◦ Entreprise Elabore son PDD de son

coté parfois non connu par les
communautés,
◦ Absence des plans de références lors 

de l’élaborations des PDD,

Harmonisation PDD (entreprises minières) et PDL (ETD) dans quel contexte? (2)

◦ Non implication ou faible implication 
des services étatiques en charge de 
Plan lors de l’élaboration des PDD

◦ Existence des ETD sans PDL,

◦ Faible engagement de l’Etat dans

l’élaboration des PDL,

◦ Le processus d’élaboration de PDL

financé par des partenaires extérieurs

Harmonisation PDD (entreprises minières) et PDL (ETD) dans quel contexte?(3) 

◦L’ETD avec PDL sans moyen
conséquent
◦Absence d’un cadre de discussion
◦L’entreprise réalise des actions
parfois non conformes aux
besoins et priorités de la
population
◦Méfiance de la population
◦Climat de tension entre
Communauté et entreprise

C’est quoi alors l’harmonisation PDD- PDL?
◦L’harmonisation PDD – PDL est
une réunion des parties prenantes
autour des objectifs de
développement dans une entité
territoriale.
◦L’harmonisation est un processus
qui consacre le faire ensemble,
qui lutte contre les pratiques
paternalistes et valorise
l’appropriation des actions de
développement par les
bénéficiaires.
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C’est quoi alors l’harmonisation PDD- PDL? (2)

◦Ce processus conduit à la
signature d’un ou des
Accords communautaires de
Développement entre les
ETD et les entreprises
minières

Quel bénéfice pour l’harmonisation?
Confiance entre  parties 
prenantes

Paix sociale

Favorise un bon climat 
des affaires 

Renforce la 
transparence

Redevabilité des 
toutes les parties 
prenantes

Favorise 
l’appropriation 
des activités et 
des résultats

Sur quoi porte l’harmonisation de PDD-PDL?
◦Les axes prioritaires
◦Les objectifs
◦Les activités et les stratégies 
de mise en œuvre,
◦Les responsabilités des 
parties,
◦Le calendrier de mise en 
œuvre et de suivi,
◦La localisation des activités

Quel préalable à l’harmonisation des PDD – PDL? 

◦L’harmonisation PDD-PDL exige au
préalable l’existence des PDL dans
les ETD, or toutes les ETD autour
des concessions minières n’ont pas
de PDL, les PDL qui existe ont été
financé par les partenaires et non
par l’Etat
◦Existence des comités locaux de
développement dont les membres
apolitiques et bien formés jouissent
d’une légitimité issue à la base,

Quel préalable à l’harmonisation de PDD –
PDL ?

Quel préalable à l’harmonisation des PDD – PDL?(2)

◦Minimum de confiance entre les
parties prenantes, confiance pouvant
permettre l’instauration d’un
dialogue multi acteurs constructifs à
la base,
◦Avoir un financement qui puissent
couvrir tous le processus
◦L’engagement RSE des paries
prenantes et surtout de l’entreprise
◦La présence d’un médiateur, un
facilitateur

Quel préalable à l’harmonisation de PDD –
PDL ?

Harmonisation PDD-PDL : quelle expérience?

Secteur LUFUPA et 
KAMOA Copper SA

Secteur LUILU et 
KAMOA Copper SA

Plan stratégique de 
Kamoa Copper SA 

consolidé

ACD signé entre 
Kamoa Copper SA 
et Secteur Luilu

Où sommes-nous dans ce processus?
◦Nous sommes dans une phase pilote
qui se développée autour des ETD à
suivantes: Secteur Luilu et
Chefferie Bayeke,
◦Le lancement de cette phase est
intervenu le 06 juin 2017 à Kolwezi à
l’hôtel Sun Africa
◦La signature le 09 février 2018 du
premier Accord Communautaire de
Développement entre Kamoa Copper
SA et le Secteur Luilu

Où sommes-nous dans ce processus?(2)
◦Nous sommes dans une phase pilote
qui se développée autour des ETD à
suivantes: Secteur Luilu et Chefferie
Bayeke,
◦Le lancement de cette phase est
intervenu le 06 juin 2017 à Kolwezi à
l’hôtel Sun Africa
◦La signature le 09 février 2018 du
premier Accord Communautaire de
Développement entre Kamoa Copper
SA et le Secteur Luilu

Où allons nous?

Vers la généralisations de la 
pratique de la signature des 

ACD avec l’avenement du code 
minier révisé qui instaure la 

notion de cahier des charges, 

MERCI DE VOS 
PRÉCIEUSES 

CONTRIBUTIONS
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« CONTRIBUTION DES OPERATEURS 
ECONOMIQUES DANS LA MISE EN 

ŒUVRE DES ODD EN RDC »
FEC 

PLAN DE LA PRESENTATION 
• Présentation des ODD
• Introduction
• Les préalables de la contribution
du secteur privé à la mise en
œuvre des ODD
• La Nécessité du Partenariat
Public-Privé dans la mise en
œuvre des ODD
• Conclusion

LA PRÉSENTATION DES ODD
Pas de 

pauvreté Faim zéro 

Bonne santé et 
bien-être 

Éducation de 
qualité 

Égalité entre les 
sexes 

Eau propre et 
assainissement 

Energie propre 
et d’un coût 
abordable 

Travail décent et 
croissance 

économique 

Industrie, 
innovation et 
infrastructure 

Inégalités 
réduites 

Villes et communautés 
durables 

Consommation et 
production 

responsable 

Mesures relatives à la 
lutte contre les 
changements 
climatiques Vie aquatique Vie terrestre 

Paix, justice et institutions 
efficaces

Partenariats pour la 
réalisation des 

objectifs

INTRODUCTION 
Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD ou Agenda 2030) ont été

adoptés en septembre 2015 par 193 pays aux Nations Unies, à la suite des

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Ils constituent

un plan d’action pour la paix, l’humanité, la planète et la prospérité,

nécessitant la mise en œuvre de partenariats multi-acteurs. Ils ambitionnent

de transformer nos sociétés en éradiquant la pauvreté et en assurant une

transition juste vers un développement durable d'ici à 2030.

Universels, inclusifs et interconnectés, ces objectifs appellent à l’action de

tous principalement des acteurs publics et instaurent un langage commun

universel. Les ODD constituent un cadre de référence pour agir, un outil de

sensibilisation sur la responsabilité de l’entreprise, une source

d’opportunités économiques et un levier de collaboration multi-acteurs

INTRODUCTION (suite) 
Dans un contexte mondial caractérisé par une forte disparité des
potentiels économiques, de progrès ainsi de l’essor technologique ; la
mise en œuvre des ODD doit prendre en compte des spécificités de
notre pays en fonction des acteurs et des provinces en vue de tenir
compte du degré de développement atteint par chaque entité
administrative.
Les dix-sept ODD portent sur différents domaines qui vont de la lutte
contre la pauvreté et la faim, à ceux des énergies renouvelables, et de
la lutte contre les changements climatiques, en passant par les volets
santé, éducation et utilisation des nouvelles technologies de la
communication et de l’information. Ils sont tous inter reliés et
projettent le futur que nous voulons pour le monde de demain
notamment, d’ici 2030.

LES PRÉALABLES DE LA CONTRIBUTION DU SECTEUR PRIVÉ À 
LA MISE EN ŒUVRE DES ODD

Avant d’évoquer la question de la contribution du secteur privé dans l’atteinte des
ODD, il important de traiter à fond la question de la gouvernance car sans une
gouvernance résiliente, sûre et favorable, toute volonté du secteur privé à s’inscrire
dans la dynamique du développement durable s’avérerait vaine. Une gouvernance
résiliente, sûre et favorable exige la redevabilité des dirigeants vis-à-vis de toutes
les couches sociales du pays.
Ainsi, toute contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des ODD
nécessite :
1. l’existence d’un programme bien détaillé des actions à mener par le 

gouvernement. L’existence d’un tel programme permettra un suivi périodique 
et assurer une meilleure inclusion du secteur privé car il faut toujours garder à 
l’esprit la poursuite du profit qui caractérise ce secteur ;

LES PRÉALABLES DE LA CONTRIBUTION DU SECTEUR PRIVÉ À 
LA MISE EN ŒUVRE DES ODD (suite) 

1. L’amélioration du climat des affaires et du cadre de régulation,
ainsi que par une meilleure articulation entre les incitations
adressées au secteur privé, d’une part, et la poursuite des
objectifs publics, d’autre part ;

2. l’ordonnancement des actions à mener, cela, avec une
priorisation de ces actions toujours en tenant compte du
contexte socioéconomique et environnemental de notre
province;

3. La mise en place d’un plan de financement de ces actions et la
définition des indicateurs d’atteinte de chaque action.

4. L’établissement d’une synergie entre les ODD et le programme
du développement de la province.

LA NÉCESSITÉ DU PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ DANS LA MISE EN 
ŒUVRE  DES ODD 

La mise en œuvre des ODD a évidemment déjà commencé depuis
l’année 2015, dans tous les domaines couverts par les 17 objectifs de
l’Agenda 2030: ce qui fait désormais légitimement débat, c’est la
crédibilité des trajectoires suivies par chaque pays voire province pour
atteindre lesdits objectifs. La crédibilité des trajectoires dépend tout
d’abord du contenu des politiques publiques à tous les niveaux et du
comportement des acteurs chargés de leur mise en œuvre
principalement.
Donc, ceci nécessite un examen des politiques publiques suivant une
approche sectorielle en vue de faire leur rapprochement aux ODDS. Car
cet examen permet de responsabiliser chaque autorité sectorielle d’un
objectif qui cadre avec ses prérogatives.

LA NÉCESSITÉ DU PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ DANS LA MISE EN 
ŒUVRE  DES ODD ( suite) 

Du côté des entreprises, la nécessité de publication des actions menées
dans le cadre de la RSE demeure d’une importance capitale car il ne
faut pas oublier que Les ODD constituent un langage et un cadre
d’action commun qui peuvent aider les entreprises à communiquer de
manière plus cohérente et efficace avec les parties prenantes sur leurs
impacts et leurs performances.
Nous profitons de cette occasion pour féliciter les entreprises qui ont
participé dans la réalisation du reporting RSE 2015 et nous osons croire
que lors du prochain exercice, un bon nombre d’entreprises vont
adhérer à cette vision.

LA NÉCESSITÉ DU PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ DANS LA MISE EN 
ŒUVRE  DES ODD ( suite) 

Par-là, nous disons avec certitude que plusieurs entreprises contribuent
déjà dans la mise en œuvre des Objectifs de Développement Durable
mais leurs actions souffrent, nous le pensons, d’un manque de
promotion, de quantification et d’une coordination en vue de de les
intégrer dans le plan de développement multisectoriel. Il est donc, de
la responsabilité de l’IDAK de voir comment sensibiliser les autorités
dans la prise en compte de la démarche PPP dans la définition des
politiques de développement.
Seul un partenariat public privé dans la définition des politiques de
développement peut permettre une bonne mise en œuvre des ODD et
leur suivi en tant que tout d’abord des indicateurs des performances
des politiques intérieures mais également comme des indicateurs de
l’atteinte de l’agenda 2030.

CONCLUSION 

La bonne gouvernance est l’élément central et la condition globale de
toute contribution du secteur privé dans la mise en œuvre des ODD. Il
est de la responsabilité des autorités publiques de définir une stratégie
de moyen terme durable pour l’atteinte de certains ODD, en inscrivant
cet objectif dans les priorités hautes de l’agenda politique de la
province.
Cette responsabilité des autorités publiques implique des choix faits en
toute transparence vis-à-vis des différentes parties prenantes.
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ProCredit Bank / Equity Bank 
Congo

RSE et atteinte des ODD 
prioritaies

Mars 2018

1. Présentation de la banque

ü Historique de la banque
ü Mission, Vision et Valeurs
ü Profil du Groupe Equity Bank Limited

2. Responsabilité Sociétale et 
Environnementale

Contenu

Historique de la banque

o Fondée en août 2004 par une alliance d'investisseurs internationaux:
ProCredit Holding, KFW (Banque allemande de développement), BIO
(Banque Belge de Développement), SFI (filiale de la Banque Mondiale)
et DOEN Foundation;

o En 2015, la ProCredit Holding et quelques actionnaires ont cédé la
totalité de leurs parts à Equity holding Ltd (85,9%). La KFW et la SFI
sont les seuls à rester dans l’actionnariat se partageant le 13,1%
restants;

o Nombre d’agences : 40

o Réseau d’agents bancaires agréés : 910

o Total actif: 317,46 millions USD

Mission
Offrir des  services  financiers inclusifs et  orientés clients qui  dynamisent
et renforcent socialement et économiquement nos clients et leurs partenaires

Vision
Etre le champion de la prospérité socio-économique des populations 
africaines

Valeurs
Professionalisme
Integrité
Creativité & Innovation
Travail d’équipe
Unité dans la raison d’exister
Respect & Dignité pour les clients
Efficacité De la Gouvernance d’entreprise

Mission, Vision, Valeurs 

5

Profil du Groupe Equity Holding Ltd

Actionnariat 

v Plus de 30,000 actionnaires

- Investisseurs stratégiques:
o Norfininvest AS  

o NSSF - Kenya 
o British – American Investments 

Company Limited (Kenya)

v Equity Bank ESOP (Participation des 
Employés)

6

Profil du Groupe Equity Holding Ltd

Assurance

Banque
d’investisse-

ment

Fondation

Finserve

Banque

7

La politique RSE d’Equity Group Holding est axée sur 4 piliers :

o Education
o Santé 
o Agriculture
o Energie et l’environnement

Depuis 2010, la fondation Equity Group a utilisé 228,651,251 USD 
pour exécuter ses programmes RSE;

Dans la réalisation de ces programmes, Equity group favorise l’atteinte 
directement ou indirectement des ODD prioritaires kenyans. 

Equity Group RSE et atteinte des ODD 
prioritaires

8

Equity Group RSE et atteinte des ODD 
prioritaires

15141312

1,551,726
FEMMES ET JEUNES

Femmes et jeunes ont participé au programme d’alphabétisation et 
d’introduction à la finance pour l’Afrique

Entrepreneurs formés

36,166 500,000 Fermiers de subsistance transformés en Agri-
Business men

BOURSIERS UNIVERSITAIRES

10,641
dont 443 sont placés dans les tops universités
mondiales Harvard, Stanford, Princeton and LSE

USD 228,651,251

ALLOCATION TOTALE AUX FONDS

USD 270
AVANCEMENT DES 
FEMMES FANIKISHA

Millions de prêts aux 
femmes

PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DES 
JEUNES ET PROGRAMME DE PRETS

USD 24 et 650 
650 M de prêt à la jeunesse et aux 
femmes et 24 M d’épargnes cumulés

2016 2017

BOURSE D’ÉTUDES SCOLAIRES

15,168 
avec un taux d’achèvement de 94% et 69% 
atteignent un niveau supérieur

NOMBRE DE BOURSIERS 

ENERGIE ET ENVIRONNEMENT

1,000,000 
d’arbres plantés et 40 ménages dotés 
en produits d’énergies propres
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9

Politique RSE en phase de la structuration en se basant sur le modèle 
du Kenya;

Existence d’une politique environnementale et Sociale

Des actions RSE sont menées dans les secteurs suivants: 

o Education et entrepreneuriat;
o Environnement et Social; 
o Agriculture

Toutes ces actions visent l’atteinte des 17 ODD prioritaires de la RDC 

Equity Bank Congo et atteinte des ODD 
prioritaires

10

Equity Bank Congo et atteinte des ODD 
prioritaires

Education et entrepreneuriat

o Partenariat avec ONEM sur le renforcement des capacités professionnelles
des jeunes diplômés universitaires;

o Education financière et financement des petits entrepreneurs porteurs des
projets de développement communautaire bancables;

Environnement et Social

o Nettoyage d’une rivière de tous les déchets plastiques et ménagers (No
plastic in the river event) et sensibilisation de la population à
l’assainissement des rivières;

o Plantation de plus d’1 millions d’arbre en partenariat avec IBI Village (Tree
planting Event);

o Scolarisation et aide en denrées alimentaires aux orphelins, aux filles
mères et aux personnes vivants avec handicaps;

11

Equity Bank Congo et atteinte des ODD 
prioritaires

o Mise en place des produits crédits verts (crédit Kit for africa constitué d’un
système de back up électrique avec batteries, convertisseur et panneaux
solaires);

Agriculture

o Education financière, structuration en coopérative et financement des
riziculteurs, caféiculteurs, etc. en partenariat avec l’USAID (portefeuille de
2,6 millions USD);

12

Merci de votre attention
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Contribution des écosystèmes économiques pour 
l’atteinte des Objectifs de Développement Durable

Initiatives pour les Investissements Durables au Katanga –
Plateforme IDAK 

Kalubwe Lodge – Mars 2018

Alix NOIRAUD

Sommaire

1. ELAN RDC

2. Focus sur le secteur Minier

3. Ecosystèmes économiques et Objectif de
Développement Durable

4. L’accès aux marchés

5. L’accès aux systèmes bancaires

6. L’accès aux énergies renouvelables

ELAN RDC

1
ELAN RDC 

# Regional interventions

17

17

23

19

VISION & MISSION 

En collaboration avec les acteurs des marchés, ELAN RDC fournit son 
expertise, sa compréhension du marché, démontre des approches 
innovantes et renforce la capacité des acteurs afin d’améliorer le 
fonctionnement des systèmes économiques au bénéfice de plus 

d’un million de femmes et d’hommes d’ici 2020

MISSION

Améliorer la situation des populations à faible revenu, 
particulièrement les femmes dans les marchés en répondant aux 

contraintes et en leur permettant de bénéficier d’un 
développement économique durable 

VISION

ELAN RDC – THEORIE DU CHANGEMENT

Le système de marché en RDC est lié à des contraintes qui en limite l’accès aux personnes à faibles revenus, 
particulièrement les femmes, qui en conséquence souffre d’une situation précaire et d’exclusion d’un large 
développement économique et durable

INTRANTS

IMPACT

RESULTATS

PRODUITS

Agr NP
-Accès 
inadéquat aux 
intrants et 
services 
-A2F limité
-Manque de 
marketing 
innovatif et des 
techniques de 
distributions 
-Régime fiscal 
non adequate

Agr P
- Manque de 
formation des 
producteurs 
- Manque d’unité 
de transformation 
après la récolte
- Taxes élevés
-Les acheteurs 
n’ont pas 
confiance dans la
qualité

A2F BB
-Manque de 
confiance dans 
les opérateurs  
pour transactions 
bancaires
-Produit 
inadéquate des 
opérateurs 
mobiles 
-Incapacité à 
conserver et 
développer le 
réseau

A2F SMEs
- Manque de 
garantie d’accès 
au capital pour 
les PME en 
expansion
- Les prêts pour 
les PME est 
limité
- Les Gérants de 
PME manque de 
compétences 
managériales

Transport

- Taxes élevés 
du secteur

- Manque 
d’accès à la 
finance 

- Manque 
d’information 
sur le marché

RE
- Faible 
implication du 
secteur privée 
dans la production 
et la distribution 
d’énergie 
renouvelable 
Manque de 
conscience des 
consommateurs 
A2F limité
- Régime fiscal 
inadéquat

PROBLEME

CONTRAINTES 
PAR

SECTEUR

3 Réponse du Marché: N les
acteurs non concurent du marché
ont ajusté leur propres pratiques
en réaction aux pro-pauvre
market system system change.

2 Replication Les acteurs du
marché qui sont concurrents à
ceux qui ont été pionnier en faveur
des innovations pro-pauvres ont
copié les changements et offert
des variantes

Réduire la pauvreté en RDC en améliorant les revenus des personnes à faibles revenus dans les systèmes de 
marchés

La performance et la situation des personnes à faible revenus sous le système de marché sélectionné est substantiellement 
amélioré

Etude de Marché, assistance technique, facilitation, fonds de garantie de prêts pour démontrer l’innovation et 
renforcer les capacités. 

1 Innovation Les acteurs
partenaires du marché ont
développés des innovations pro-
pauvres et ont investi afin de
pérenniser ces innovations
indépendamment du programme
d’appui

Notre approche 
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Faciliter le dialogue Public-Privé et 
partenariats
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Démontrer l’innovation Faciliter le MarchéEtudes de Marché

Partenariat Public-Privée Accès à la Finance Amélioration du climat des 
affaires

Secteur d’intervention

Accès à la financeAgriculture Non-Pérenne Produits d’exports 

Energies renouvelables Banque à Distance Transport
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2

Focus sur le secteur Minier

Deux axes stratégiques

1. Contenu local 2. Communautés Locales

3

Ecosystèmes Economiques
Et 

Objectifs de Développement Durable

Ecosystèmes Economiques et ODD

Package 
d’accès :

M4P

Ecosystèmes Economiques et ODD

Accès au Marché
et 

Objectifs de Développement Durable

4

APERÇU DU MARCHÉ & CHAINE DE RESULATS

Augmentation des revenus des petits producteurs
Utilisation de semence

de haute qualité

Fournisseurs d’intrants
de qualité

Appui aux fournisseurs
d’intrants

Augmentation des  rendements

Pré-financement des 
Intrants par les 

industriels et Miniers

Soutenir dev. de OGS et 
financement

Accès à la finance dans
l’agro-industrie

Soutenir les PSF pour 
développer des produits

Augmentation de la production en qualité en
quantité

Accès à un marché
sécurisé

Soutenir l'agrégation, le 
traitement, le stockage

et le transport

Amélioration des règles
environnementales

Favoriser les playdoyer
de l’industrie

Impact

ELAN’s 
work

Mkt Sys. 
Chg.

Ent. 
Perf.

Chaîne de résultats du Secteur:

CO
N

TR
AI

N
TE

S • Contraintes identifiées :
• Accès limité aux intrants

agricoles et aux marchés
• Investissement limité du 

secteur privé dans les 
intrants, la production et la 
transformation

Accès aux Intrants Agricoles en RDC

Accès aux intrants
agricoles, 1%

Pas d’accès
aux intrants
agricoles, 

99%

Contenu local et Accès au marché

La partie de l'image avec l'ID de relation 
rId3 n'a pas été trouvé dans le fichier.

La partie de l'image avec l'ID de 
relation rId3 n'a pas été trouvé 
dans le fichier.
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Contenu local :

- Developper la chaine de valeurs des produits agricoles

- Accroitre le nombre de petits producteurs accédant au marché

- Améliorer les standards quantité, qualité, planification

Communautés Locales :

- Développer les compétences des petits producteurs en rendement

- Faciliter les canaux de communications et réduire les deficits d’informations

- Garantir l’accès à de nouveaux marchés (en dehors du contenu local)

En résumé

Interaction WIN – WIN entre acteurs

BRANCHLESS BANKING

5

APERÇU & CHAINE DE RÉSULTATS

Augmenter l’épargne et les revenus
Augmentation des 

transactions digitales

Plus de confiance dans le mobile money

Appui à la sensibilisation

Optimisation du système de 
paiement digital

Amélioration de la qualité et pénétration 
des agents dans le réseau

Apporter une assistance technique

Amélioration de l’accès à la 
finance

Les institutions bancaires et les opérateurs 
téléphoniques offrent leur services aux 

populations 

Partager des études de marché

Impact

ELAN’s 
work

Mkt Sys. 
Chg.

Ent. 
Perf.

Chaine de résultats du Secteur:

CO
N

TR
AI

N
TE

S Les consommateurs ne font pas confiance à la 
téléphonie mobile pour les transactions bancaires
Les produits offert par les opérateurs et banques ne 
rencontrent pas les besoins des populations à faible
revenus et entrepreneurs
Les agents des opérateurs et banques sont incapables 
de conserver et de développer un réseau de 
consommateurs actifs

17% 17%
12%

15%
19%

15%

44%

35%

49%

25%

68%

52%

41%

53%

37%
42%

33%
28%

4% 2% 4% 4% 3% 5%8%

1% 1% 2%

18% 19%

Total Kinshasa Matadi Lubumbashi Goma Bukavu
Banques Opérateurs de Mobile Money
Messagerie f inancière Insti tut ions de microf inance
Coopératives

Utilisation des services financiers

1. Bancarisation des salariés payés en cash (local content):

• Agent mobile & mobile money
• Inclusion Financière des travailleurs
• Développement de nouveaux produits financiers

2. Pour les communautés :

• Développement des activités de branchless banking
• Accompagnement des commuanutés locales et petits producteurs

dans les flux financiers
• Changement des pratiques via le développement de réseaux de 

distribution

Agence Bancaire Mobile / Mobile Money

Energies Renouvelables
Et

Objectifs de Développement Durable

6
APERÇU DU MARCHÉ & CHAINE DE RESULTAT

Les consommateurs à faible revenus augmentent leurs revenus

Les consommateurs à faible revenus épargnent et investissent 

Accroitre l’offre de produits
technologiques efficients

Appuyer les acteurs locaux et 
internationnaux

Améliorer le Marketing et la 
distribution

Développer une campgane
marketing national

Les PME et les consomateurs
ont accès à la finance

Faciliter les crédits le long de la 
chaine de valeur

Améliorer l’environnement
des Affaires

Appuyer les playdoyers des 
associations des Energies 

renouvelables

Impact

ELAN’s 
work

Mkt Sys. 
Chg.

Ent. 
Perf.

Chaine de résultat du secteur:

Accès à l’électricité en RDC

CO
N

TR
AI

N
TE

S • Contraintes identifiées :
• Accès limité à l’électricité 
• En 2015, il n’y avait pas de lampes 

solaires sur le marché en dehors du 
Kivus et pas de production de foyer 
amélioré en dehors de Kinshasa

Accès à l’électricité
9%

Pas d’accès à
l’électricité

91%

Accès à l’énergie

Les kits solaires dans le contenu locale:
- Développer des réseaux de distributions 

dans les zones minières
- Développer les crédits de consommations 

aux employés
- 100 $ le Kit classique (Lampes, téléphones)
- 400 $ le Kit (Lampes, TV, prises) 

Les lampes solaires dans les 
communautés :
- Réseaux de distributions dans les villages
- Economies de consommations jusqu’à 

180$ par foyer/annuel pour les lampes 
solaires à partir de 15 $

Un contenu local avec des distributeurs locaux

• Captive solar power en
consommation continue

• Centrale solaire avec stockage
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Contenu local et Objectifs de Développement Durable

Développement du local content:
- Amélioration de  l’image
- Diminutions des coûts 
- Gestion communautaire apaisée

Développement des communautés:
- Création d’emploi
- Augmentation des revenus
- Indépendance économique

I. Ouvrir les marchés locaux
• Fournir des intrants, des crédits, des itinéraires techniques…
• Distribuer de nouveaux produits sur de nouvelles filières

II. Garantir l’inclusion financière
• Réaliser des plans d’affaire pour le branchless banking
• Digitaliser des flux financiers employés/communautés

III. Accéder à l’énergie 
• Donner l’accès à des lampes solaires et des foyers améliorés
• Faciliter l’accès aux kits solaires

Conclusions : Actions concrètes et rapides

Aksanti

Investissement dans une centrale solaire pour les communautés

1. Diminutions des coûts énergétiques de la mine
2. Independence aux variations du prix du pétrole
3. Couverture énergétique des communautés 

locales

Captive Solar power

Couverture des pics de 
consommation

7 am 10 am 1 pm 3 pm 6 pm

Electrical Line and 
Generator

Variation de consommations journalières


